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PRESIDENCE DE Mme LOUISE MOREAU,

vice-président,

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

Mme le président. La séance est ouverte.

-1--

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Mme ' président . M . le président de l'Assemblée nationale
a re,'u de M. le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement la lettre suivante:

Paris, le 21 juin 1984.

Monsieur le président,

,J'ai l'honneur de vous faire connaitte qu'en application de l'ar-
ticle 48 de la Constitution et de l'article 89 du régleraient de
l'Assembler. , le Gouvernement apporte à l'ordre du jour des travaux
de l'Assemblée, le, modifications suivantes:

Mardi 26 juin, à neuf heures t rente :
— discussion en nouvelle lecture du projet relatif aux activités

physiques et sportives;
— projet adopté par le Sénat relatif à l'Institut français de recher-

che pour l 'exploitation de la mer ;
— discussion en deuxième lecture du projet relatif à la détention

provisoire ;
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— 2 —

RENOUVEAU DE L'AMENAGEMENT

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

Mme le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
euss .on da projet ae lui pour un renouveau de l'aménagement
n

	

22(Yi

Cet après-mi .ii . i - Assentblee a commencé d'entendre les ota-
teu_s messies dans la discussion genérale.

La parole est à M. Badet.

M . Jacques Badet . Monsieur le ministre de l'urbanisme et du
logement . beaucoup de choses ont déjà été dites mais il est
necessaire. me semble-MI . d ' insister sur certaines dispositions
generales de votre projet de :ot et de revenir sur quelques points
pari cu!ters.

Votre projet nous engage reaolument dans la voie de la décen-
traltsattun des operations d 'aménagement tout en leur donnant
des orientations sont elles . Vous l'avez dit, monsieur le ministre.
les responsables locaux attendent des moyens accrus pour réa-
liser efficacement lamenagement urbain dont ils ont la charge.
pour conduire une politique d 'agglomération au niveau le plus
pertinent . c'est-à-dire le plus près de la vie quotidienne des
habitants . ou s ' expriment !eur> besoins réels . où peut être prise
réellement la dimension sociale de l'aménagement urbain : le
quarter.

Pour ce faire . une de:narche novatrice était nécessaire . une
demar .he sui Intègre la re lementati,on existante . tout en
:'adaptant au contexte cree par l 'e s olution de. politiques urbaines
-• .nase par :a deeontrali-stion . Et votre texte, monsieur le
ministre, repend à l ' attente de numhreux élus.

Vs .i- me permettrez de formuler doux types de remarques sur
vmi e nn,jet . '.es Un_, avant trait aux orientations générales du
tex'' :es astres plu .. speci ;tli•ment axées sur les préoccupations,
p-, : u . : : ' .ore- des ordani .enic, Il I . . \i .. qui me tiennent à cœur
en tait : qac presi .ient de la fédération des offices et O . P .A .C.

O•: ne peut . en premier lieu . que se fcliiiiter de la philosophie
genera :e du texte qui >e ,tiffciencie très sensib :entent de tous
e .-• .ix q i ion' preséde sur -nl :t . car il donne une priorité aux
obi, - t i fs :,,,ur,uites . considéré, contint" l ' expression de la volonté
p•, :'irise' d»s collectif te- :orales sur les procédures juridiques.

On i trop :on :temps connu clans le passé des coexistences.
voue ides s .iperpositions de procédures . avec leurs périmètres
geiï :'. :plt .que .; propre- . aies . leurs financements spécifiques, avec
cars m• ita ' itcs juridiques particulières renocation urbaine,
restauration . aménagement concerté . Z . l' . P . . etc . — qui finis-

p,r occulter !'obier nü•nie peur lequel elles devaient élite
mi-e- en o•n re . c ' est-à-dire une meilleure organisation de 1 ' cspi,ce
urbain au -,•rrce dite habitants.

Gde e aux dispositions contenues dans vot re texte — on l ' a
deja dit . mais j ' y insiste - . à un urbanisme de procédure se
sob-'tuera désormais un u r banisme reposant sur la volonté
imbrique des élus qui auront fixé clairement leu rs objectifs au
prea'ab :e

Votre texte précise et clarifie les moyens de l't niénagentent
fournis aux communes par des procédures dont l'initiative leur
est donnée et . en méme temps . il allège ces procédu r es :
suppression de la rénovation urbaine . assouplissement de la
restauration immobilière, droit de préemption urbain unifié à la
place du régime double Z .A.C . et Z . I . F . A cela, s'ajoute le
souci d'associer les habitants intéressés par la concertation, tant
au sein du conseil municipal . qui délibère sur les objectifs
proposés . que par la publicité donnée aux demandes d'autorisa-
tion de construire . de lotir . 11 apparait fondamental d'insister
sur ces modalités de concertation qui sont, en réalité, toujours

difficiles à codifier . Les mesures destinées à faciliter les asso-
ciations foncières urbaine ; des propriétaires vont d'ailleurs dans
le tnénte sens.

Les moyens de l ' aménagement sont aussi financés . Ils sont duré-
nas'ant définis clairement et lintitativentent.

Enfin . la r'espon,bilité des communes est encore confirmée
par deux dispositions fondamentales dans la logique directe des
lois de déeentralis :ttiun : une totale liberté de choix de leurs
aménageurs par les co : :ectivités au regard des organismes y ayant
vocation . et un encour agement à la coopération intercommunale
par le jeu des delécations de compétence à un é t ablissement
public de coopération intercommunale.

Permettez-moi cependant de regretter, monsieur le ministre,
qu'il n'ait pas été fait plus largement état des mesures concer-
nant le point très précis de la reconquête des friches industrielles.
En effet, de nombreuses communes — dont la mienne d'ail .
leurs — sont aujourd'hui confrontées à ce difficile problème et
ne disposent pas de tous les moyens juridiques nécessaires à la
maitrise des sols ou des bàtiments abandonnés par des industriels
défaillants . Et pou rtant . souve tt, une telle maitrise conditionne
soit un aménagement u r bain plus judicieux, soit la réinstalla-
tion d'activités industrielles ou artisanales dans des zones
urbaines . La nouvelle rédaction proposée pour l'article 1"
affirme cette nécessité quant aux principes mais elle ne
modifie pas la législation existante et ne confère aucun moyen
d'intervention supplémentaire aux collectivités . Je sais que tel
n'était pas l'objet de ce texte mais le problème existe et je me
permets de le souligner . Ne croyez pas, monsieur '.e ministre,
que sur ce point je rejoigne M . Galley : je suis au contraire
plutôt favorable à un renforcement des possibilités d'interven-
tion des collectivités, notamment en cas de liquidation.

J'en arrive au second volet de mon intervention.

A l'issue d'un débat public mieux organisé, et dans le cadre
de procédures désormais plus claires et plus simples . les collec-
tivités locales devront disposer d'une totale liberté de choix
entre les opérateurs, qu 'ils soient publics ou priés.

Cette exigence répond à la fois à l'esprit et à la lettre de la
décentralisation, ainsi qu'à la nécessité de développer une
saine émulation entre les opérateurs pour améliorer la qualité
de leurs réalisations.

Le législateur l'a bien compris lorsque. au mois de juillet
dernier. il a revu complètement le régime des sociétés d'économie
!ovale dans le sens d'or, assouplissement de leur modalités de
fonctionnement et d'un élargissement notable de leurs compé-
tences . Il importe aujour d'hui que, selon une démarche ana-
lu ,gue, les compétences des organismes d'H . L, M . soient étendues
afin que la compétition . face aux exigences légitimes des collec-
tivités locales, puisse se dérouler à armes réellement égales.

Le projet de loi que vous présentez . monsieur le ministre,
porte le germe de cette démarche et je m'en félicite . I1 devrait,
à mon sens• s'y cn''' ;er plus résolument . et ce sur deux points
précis : d'une part, les compétences des offices d'H . L . M ., offices
à caractère administratif et offices à caractère industriel et
commercial dont le proiet de loi précise insuffisamment, à mon
sens, la définition : d'autre part, l'intervention de l'ensemble des
organismes (I'Il . I . . M . offices, sociétés anonymes, crédits immo-
biliers et sociétés cu ,nératives, dans le domaine des héberge-
ments de loisirs à vocation sociale.

Je reviendrai . si vous le permettez, sur chacun de ces points.

Les dispositions du code de l'urbanisme . qui établissaient la
compétence des offices en matière d' :nnénag ment et leur confé-
raient la possibilité d'exercer le droit de préemption au nom des
collectivités locales . sont supprimées par votre projet . C ' est
pourquoi il a fallu prés 'tir dans sa rédaction une nouvelle défi-
nition des compétences des offices, placée déso rmais dans le code
de la construction et de l'habitation . Mais la rédaction envisagée
ne parait pas êtr e la plus simple ni la plus claire, voire la plus
cohérente au regard des principes de décentralisation et de
liberté de chi'ix des collectivités locales.

Telles qu'elles résultent de cette rédaetion, les compétences
des offices semblent, en effet, être définies de manière plus
restrictive qu'aujourd'hui.

D ' une l'art, n ' est pas exp'icitement reconnue aux offices publics
rl'li . L . M . à compétence simple la capacité d'être délégataire
du droit de préemption communal dans les zones d'intervention
foncière, alors qu'ils disposent déjà de alto faculté.

D'autre part, il n'est pas fait mention de la possibilité qu'ont,
actuellement, les offices à compétence étendue d'intervenir dans
le do :naine de l'habitat comme prestataires de service pour le

compte de personnes physiques et morales . Cette omission ne
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Le dernier point sur lequel je voudrais insister concerne
l ' article 27 et la politique d ' attribution des logements . Une
nniittque d'attribution comporte plusieurs niveaux de respon-
sabilité et de décision qu'il convient de définir strictement .

De l'Etat réléte la définition des règles générales ayant pour
objet de garantir la bonne destination des aides publiques . Des
é l us locaux doit dépendre la formulation des critères de priorité
entr e les candidats . La désignation nominative des attributions
est du ressort de l'organisme H .L.M.

Le texte proposé co rrespond globalement à ce schéma.

Il m'apparait non seulement légitime, mais indispensable que
le contrôle de l'Etat puiss s exercer à chaque niveau de décision.
Ce contrôle, pour être réel et efficace, doit être adapté à son
objet et aux moyens dont dispose l'Etat, et assorti de sanctions.
A cet égard . il conv ient d'avoir prisent à l'esprit que la régle-
mentation actuelle donne déjà à l'autorité de tutelle d'impor-
tants pouvoirs de contrôle, rarement mis en oeuvre parce que
souvent peu réalistes.

Aussi, loin de partager l'indignation de certains qui m'ont
précédé à cette tribune, je pense qu'il conviendrait de prévoir
clans la rédaction de l'article 27 que le dessaisissement légitime
d'un organisme en matière d'attribution, si celui-ci ne respecte
pas la finalité de son objet• se ferait de manière progressive,
après avoir épuise toutes les voies de la négociation, et être
passé, pour ce qui concerne les offices au moins, par un
moyen terme qui consisterait à faire assumer par le représentant
de l'Etat la présidence de la commission d'attribution.

Mme le président . Monsieur Badet, il faudrait conclure.

M . Jacques Bade. Je conclus dans quelques secondes, madame
le président.

Le dessaisissement de l'organisme ne doit pas ignorer les
impératifs de gestion et conduire à imposer des ménages notoi-
rement insolvables ou associaux . Monsieur le ministre . pouvez-
vous nous préciser votre point de vue en la matière, afin
que les organismes d'H .L .M . aient l'assurance de n'avoir pas
à faire supporter par les locataires en place le poids d'une
solidarité qui ne serait qu'illusion.

Voilà . ;monsieur le ministre, les quelques remarques que
je souhaitais formuler sur votre projet de loi, dont la philo-
sophie et la démarche nie parassent de nature à harmoniser
de nombreuses procédures et à doter les élus de moyens nouveaux
et de hases clarifiées pour conduire leur politique d'aménagement
urbain . IAPr!mufi .ssen,ents sur les bancs des socialistes et des
cowmru,istes .i

Mme le président . La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
le seul et unique objet de mon intervention est de vous parler
de l'article 21, et plus spécialement de la disposition qui
concerne la participation des riverains aux frais de premier
établissement de voirie communale en cas d'urbanisation, parti-
cipation qui peut être exigée dans les communes des trois
départements de l'Est, à saloir le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et
la Moselle qui connaissent, à certains égards, une législation
particulière appelée, dans le jargon juridique, le droit local.

Je voudrais, au sujet du choix que vous avez fait, monsieur
le ministre, souligner un motif de satisfaction et exprimer deux
regrets.

l'n motif de satisfaction puisque vous maintenez, d'une
certaine manière, la spécificité (le ce droit local . Ainsi, vous
prévoyez explicitement dans le texte la compatibilité entre la
taxe locale d ' équipement et ce droit spécifique qui peut être
exigé dans le cadre de l'urbanisme dans nos communes . C'est
donc là un bon point . et je vous en remercie.

Je dois aussi émettre deux regrets . et vous vous doutez, mon-
sieur le ministre, que je ne tiens pas aujourd ' hui un langage
partisan . Je souhaite simplement me faire l'interprète de l'avis
quasi unanime des communes de nia région et donner le point de
vue d'un élu local qui applique cette législation fort intéressante.

D'abord, vous auriez pu vous inspirer, pour la législation
applicable dans le pays tout entier . clu système qui existe dans
ma région . Ensuite, vous suries pu procéder à une adaptation
des textes locaux qui sunt intéressants . tien qu ' ils soient très

ciens . mais qui méritaient dore dépoussiérés et mis à jour.
I ., (latent de la fin du xtx siècle . Mais je précise qu'il s'agit
de dispositions de droit français qui n'ont pas été abrogées,
puisque . à l ' époque, l ' Alsace avait connu une période où la
législation fr :,nçaise avait éti• .supprimée . Elle avait été adaptée
chez nous en 1892 et, à cet égard, une mise à jour s'imposait.

Il aurait été bon d'étendre le champ d'application de cette
législation mise à jour à 1-'ensemble du territoire français . autre-
ment dit d'incorporer ces dispositions dans le projet de loi
en discussion. En effet, la disposition applicable en Alsace
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aient de nos t .e ;,u :arions à des dispositions qui
pourra :ea' Inspirer d ' autres ; .\tes législatifs de porta, . nationale.

J'émet- :e cieu que \ou- ne re—tics pas insensible à mon
appel (In est aussi celui de l ' en s emble de nos continues des
trois (t i •l,arternent- concernés . et que vous procédiez à une
adapta un nécessaire de ces textes — j ' ai déposé un amen-

dement en ce sens, mais il ne règle pas tous les problèmes —
soit ici . soit au Sénat . Tous les moyens juridiques sont à votre
disposition . en particulier au niveau de la préfecture du Bas-
Rhin . Mais, en tout état de cause . j'espère que mon appel,
regionai j ' en conviens . sera entendu par le Gouvernement.
( Applaudisses,elits s'u' les bancs de l'anion pour la démocratie
frauçaise .)

Mme le président . La parole est à M . Benetière.

M. Jean-Jacques Benetière . Monsieur le ministre . je voudrais
m ' exprimer sur la dimension rurale de cette loi concernant le
renouveau de l'aménagement.

Comme vous l'avez souligné dans votre exposé introductif,
si, il y a un siècle . la population rurale représentait les deux tiers
de la population française . aujourd'hui, d'après le recensement
de 1982. les habitants des communes rurales ne représentent
plus que 27 p . 100 de cette population.

En 1982, apparait cependant un renversement tout à fait
spectaculaire clans la tendance séculaire à la dépopulation rurale.
En effet, le taux giohal de croissance des communes rut ales
de 1975 à 1982 est pour la première fois positif, et il atteint
mime 7 .7 p . 100 . Le renversement de cette tendance s'explique
par plusieurs phénomènes.

D'abord, le ralentissement des départs vers les villes est
évidemment lié à la crise économique, dans certains cas
aussi à la crise de la ville et à la détérioration des conditions
de vie urbaine.

I.e deuxième phénomène est le retour à la campagne qui
prend diverses formes : retour des néo-ruraux qui ont cru décou-
vrir un nouveau paradis dans les vertes campagnes. retour des
retraités urbains, retour aussi des familles, des menages qui
recherchent un habitat individuel et qui ne peuvent le trouver
dans les zones urbaines.

Mais cette • rurbanisation e ou cette e exurbanisation »,
comme certains l ' appellent, ne doit pas masquer la pour-
suite du déclin de certaines zone; rur ales . notamment dans
le sud du Massif central où la dévitalisation se poursuit.
Ces évolutions globales cachent donc des disparités considérables
entre communes . Le monde rural est aussi disparate que le
monde urbain, plus sans doute . et il y a lieu de s'interroger
sur l'adaptation de certaines procédures aux communes rurales.

Les réactions des élus face aux procédures d'u r banisme sont
bien entendu différentes selon qu'ils se trouvent en zones péri-
urbaines où ils doivent répondre à de nombreuses demandes
de permis (le construire et où les terres disponibles font
l'objet d'enjeux de plus en plus pressants, ou au contraire
en zones rurales profondes où les conflits fonciers sont en fait
des conflits entre attributaires de terres agricoles, conflits
qui requièrent des arbitrages autres que ceux que peuvent
rendre les collectivités locales. Cette disparité des situations
explique les hésitations de certains élus locaux à se lancer
dans la procédure d'élaboration des plans d'occupation des
sols . Le P . O . S ., comme le remembrement, constitue une procé-
du re délicate et parfois niéme très dangereuse pour l'élu local
qui en prend la responsabilité . Certes, la loi du. 7 janvier a
décidé, à juste raison, que le transfert des compétences se ferait
en liaison avec l'adoption de documents d'urbanisme opposables
aux tiers, ce qui n'était pas le cas, par exemple, des cartes
communales . Aujourd'hui . pourtant . certains élus se demandent
dans quels délais les services des directions départementales
de l ' équipement pourront se mettre à leur disposition pour
élaborer les plans d'occupation des sols et . à défaut . s'ils seront
défrayés des sommes qu ' ils engageront en faisant appel à des
bureaux d'études.

( 'ompte tenu de l'ampleur de la tâche à accomplir en matière
d'élaboration des documents, je vous demande s'il ne serait
pas opportun de réexaminer l'article L . 143-1 du code de
l ' urbanisme . Deux solutions pourraient êt r e envisagées.

I'reniicrcnuenil, allonger ou supprimer les délais accordés aux
c•ollectit nés locales pour remplacer leurs Z . E . P . — zone d'envi-
ronnement pu' tegée -- dans la mesure où elles ont été créées
alitais empiète publique . par des f' . O . S . Cela pou rrait se faite,
par exemple, on supprimant le premier alinéa de l'article
L . 14 :3-1 du code de l ' u'b : ni-nie.

Deuxièmement, donner la possibilité aux conseils municipaux
qui ont adopté une Z . E . P. apre .s enquê t e publique, et dans la
nu-sure ou cette Z . E . P . comporte les éléments mentionnés à
l ' a r t i c l e L . 123-1, 1 " et 2 , du rode de l'u r banisme, de la
transformer en P .O.S . par simple délibération du conseil muni-
cipal .
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Le troisième point que j'aborderai . monsieur le ministre . est
tels ; des -pecuicltes rurales et des politiques d'aménagement.

Une spectticne essentielle à prendre en compte dans les
. : 'a .ttcr : .,,e :uent rur ..i est l ' affeetati,in des terres

La pos-t :i•n du secteur agricole manque souvent de cohérence
.i anis :es ,ic'e :scons car les ancrées ne sont evidemnient pas
les :, .entes point le propriétaire individuel

	

réalise une
, pét er : •„ ires rance lorsque ses terre, agricoles devien-
nent cons' : tb:e_ et pour les organisations professionnelles

.0 à i'echalen nattons! ou départemental . souhaitent que les
-te s Ies Fis< p:' ductiles sarclent leur destination agricole.

., :t' .tte•t : peu_ que les !canes puissent s'y installer . Une
.e

	

ax : :on de, plus-values reali s ees au moment où
: inc .a'i •a résu :tant du changement de tune permet-

se --internent cievitel' certaines surenchères au niveau

I : :st en n' :it état de cause particulièrement souhaitable que
:e te!e. . ;,e e! :es p„Ittiques d'aménagement prennent bien en

:n p t- la dimension agricole du territoire communal . A Indr e

avis . cel ., ,i

	

se faire en associant étroitement la commission
:ranale d . a nena g enent foncier et ta chambre d'agricultur e

a t e :,bnrat :on de tous les documents d'uthanisme.

- g revé : .r ation doit notamment se faire lorsque la commune
• : les zones a urbanisation future sur lesquelles elle

.S

	

de reaiiser des lotissements . par exemple. De telles
-p :' • ' nnettt alors un intérèt stratégique pou' la commune.

e' : . . i'matt,n et l ' enquête publique se sont déroulées dans
de- _ . :.•lulins satisfaisantes . Il n'y a pas heu . selon nous.
il'et :_its de uoucelles délibérations du conseil municipal pour
qu ' s eollectt,ite puisse faire louer son droit de préemption.

Da' s ia phase d'elahoration . la procédure prévue en matière
ci e-o .:ee

	

naturel sensible nous parait satisfaisante dans la
anisa,:

	

ezalencent . les avis de la commission departemen-
ii'a-t:ena_entent foncier et de la chambre d'agricultur e

s tn .at .'cassis et pris e-n compte par le conseil général . En effet,
deiett :'adoti de ces espaces sensibles ne doit pas conduire au

. les terres aa icoles les plus favorable s à cette activité . ou
a l'or-' .iu :atiiin de b'-,ca_es ou rie is iii'aintes qui entraveraient
.e

	

^anosie et la

	

mpéuttvtte de cette a,rieulture à laquelle
tds- fers nt certainement appel notamment dans le cadre des

chs t

	

.u .erciiii t unales de de'veioppentent.

t: : . ; la d ' une borne concertation avec le, responsables agni .
- r ade de I elab-uatinn des documents d ' urb :oti snle et

ci, . :a pnicrannnatton des operations d'aménagement . il peut
e_aien:i nt être unie de prendre en compte les différents objec-
tut- d,-

	

poil•igte fonctcre au stade de sa mise en oeuvre.
Ces ; .a rais -t p: .-ou' laquelle la loi

	

montagne

	

a prévu des
nouveaux en matière de- terres incultes . mais aussi

en ntat :ere de préemption et d'aménagement, puisqu ' il est
prés . ; a l otie•ie 7 de cette lui que les S. A .F .E . F . peuvent.
dans :es commuées de moins de 2000 habitants . prêter leur
vinerons aux communes pour la mise en (enivre par celles-ci
d .' n--Table des procédures d'aménagement foncier communal.
c',, - . tees pourront ainsi céder jusqu ' à 10 p . 100 des superficies
yu . acquièrent dans l'année aux collectivités locales intéres-
-e'- En lem . de muni :i^_ne . les col l ectivités locales auront ainsi

' de déléguer leur droit de préemption aux
S :\ I-' E H qui pourront . sorts la responsabilité de leurs aclmi-
n :- : s'cur- et des élus locaux prendre en contrite à L. fois les
bes ait- ries collectivités locales et ceux de l 'activité agricole
den' :e pend . dans un certain nombre de .•a, . l ' activité tout
dim. la vie de la commune et la survie d'un certain
rem ' . e l 'équipements collectifs.

1 .

	

peut titre d u unni+ae que cette possibilité n ' ait pas été
é't' : ciue

	

certaines zone, rurales extérieures à la montagne.
ca .

	

prnbleme foncier s'y pose en ternies comparables.

E .-ni•iasion . monsieur le ministre . ce projet ue lot qui entend
e'.,, laser une volonté de renouveau pour l'aménagement garde
us peu trop, à mon gré - et je m' exprime là aussi en tant
yu . pie- :dent du g,oupe d'études pou- l'aménagement rural.
le G E P .\ . R . -- ni, c•arac•tcre urbain . Celle réserve ne tirera
p .:• a u'nséquenc•e ,, les pcéc•autions son! prises préalablement
à ; ., mise en moire des opérations d'aménagement . En tout
état de cause . sur de nombreux point :! . la simplification des
pr„redu'e, sera appréciée par les élues des communes rurales.
' :1pt,'a,id••.e„i"ets sur les bases des .eoc•,afi .sles et des cotonna-
mettais

Mme le président . La parole est à M . Paul Chonnit.

M . Paul Chomat. Madame le p élident, monsieur le ministre.
mes chers c•oliegues . la France besoin d'une autre politique
urbaine, d'un renouveau de l'aménagement . Nous avons

commencé à en créer les conditions avec la décentralisation
qui a opéré des transferts de compétences significatifs : l'urba-
nisme au niveau communal, le logement au niveau départemental.
Nous avons amorcé la reconnaissance d'outils appropriés . comme
les sociétés d'économie mixte d'intérêt local.

Il faut maintenant agir en faveur d'un projet urbain fait
de choix économiques et sociaux nouveaux et cohérents,
s'appuyant sur de nouvelles approches spatiales et culturelles.
et sur la transformation des usagers en agents de l'urbanisa-
tion jouissant de moyens réels.

La manifestation d'octobre 1982 Rencontres pour la ville z,
organisée par notre parti, témoigne de la constance de cette
préoccupation et de son audience face à l'aggravation de la
crise urbaine.

Aujourd'hui . il s'agit, en effet, d'ceuvrer pour une nouvelle
qualité de la vie en ville . pour la ville elle-même, en termes
d'ambition, de solidarité, de démocratie . Cela suppose quelques
réflexions et la définition d'objectifs fondamentaux d ent je
voudrais évoquer certains ici.

E convient . d'abord, de recomposer ta ville sur elle-même en
accordant une priorité au logement social et à l'activité pro-
ductive, ce qui suppose de revitaliser les centres u r bains en les
conservant à l'échelle de la vie des citadins, de rattraper le
retard d ' equipement des quartiers périphériques et des banlieues
et de préserver le potentiel de la terre.

Le maintien et le développement des activités économiques
productrices sont tout à la fois les tenants et les aboutissants
de la solution à la crise urbaine . Le projet de loi n'insiste pas
assez• à notre avis, sur cette nécessité dans la recherche de la
revitalisation des villes constituées et des quartiers inachevés.

C'est ainsi que nous regrettons l'absence de références à des
objectifs de maintien et d'extension d'activités existantes dans la
définition de l'aménagement . Un amendement voté en commission
comble partiellement, niais heureusement, cette lacune.

Se pose écalentent la question de l'existence de filières de
formation adaptées pour maintenir la vitalité des quartiers et
des communes dont les industries prepundérantes sont laminées
par la crise.

Le logement social constitue . selon nous, la clé de voùte
de l'aménagement urbain . Aujou rd'hui, les besoins en aménage-
ment sont loin d'être satisfaits . De plus, il est nécessaire de
recomposer les villes et les banlieues, éclatées par une politique
de la droite tournée vers la spéculation, le zonage et le refus
de la diversité sociale, et les quartiers anciens fort dégradés.
De ce point de vue, le projet de loi contient des éléments
positifs oen ce qui concerne le droit des sols et les évaluations
foncières. Nous nous proposons de l'améliorer dans un sens
asti spéculatif.

Le texte aborde également l'importante question de !'attribu-
tion des Ingemcnts sociaux . Nous souhaiterions toutefois, mon-
sieu r le utinist,•e . qu'il exp : i :ne plus clairement le rôle du loge-
aient social dans l'aménagement urbain et qu'il s'inscrive dans
une volonté politique et une perspective législative de modifica-
tion des mécanismes de la loi de 1977, dont le, effets segrégatifs
et inflationnistes graves compromettent la qualité de la vie en
ville.

Ayant été confronté à la lourde responsabilité d'achever et
de corriger une opération relative à une Z .U.P., je ne peux
que regretter l 'absence de condamnation des concentrations
homogènes et excessives . de même que l absence d'encoura-
gement à la diversification du type d'habitat pour renforcer 1,s
liens des habitants avec leur ville et aider la construction d'une
histoire cnnununc . liens et histoire qui sont nécessaires pour
que la ville devienne- letir ville et le quartier leur criailler.

La ville est un support de cultu re par l'encouragement à la
vie associative . à la convivialité et par une offre d'accès à l'art
plus aisés et plus variés.

Il convient par ailleurs de contenir l'éclatement voulu et orga
nisé par la droite . En effet, on ne peut plus continuer à chasser
les citadins des villes et les paysans de la campagne . Il faut
aménager les quartiers subur bains pour que leurs habitants
disposent de services adaptés . Un effort particulier doit rire
fait dans ce domaine pour l'installation de commerçants et d'arti,
sans, mais aussi pour créer des équipements dont l ' attraction
dépasse le quartier de façon à enirainer des échanges et des
rapports de valeurs plus équilibrés entre les quartiers.

Pour réussir . il 'sut réduire les gàchis financiers actuels de
l'aménagement en se donnant les moyens d'une politique u rbaine
inscrite clans la durée, telle que mon collègue André Du•oméa l'a
décrite cet après-midi, en fais . p t appel aux o'•éts bonifiés.
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à un doit de p r éemption renforce . . . des règles d ' évaluation
escivan la consututi n de plus-ralucs tmmobtlii`res ou foncières
de ,}pr' speculsttf.

I-~ -: :, non ,e i ont`,,,i, e sera un moteur de l ' initiative urbaine.
et

	

: c iste su :• I : t :p-~rtanre du vécu . La commune agira en
s-t CULa :i ~n aiec une p :i '. i : que de l'Etat dont les critères seront
:app . :u à .noi .,uon et a la promotion du savoir-taire . la réno-
ast .en ?es h,in :ieues . la eonstruction de logement, sociaux dans
es centres villes . la res :,rptiun de l ' habitat insalubre et la soli-

dm- te . . . i s' :r des e .~l :ectt':tes locales les pius divnunies ou
etiorts ,o :ut .ix les plus importants.

I : - . .. :'a aussi de fai,,riser la coopération volontaire des
\ :vises 'oea , s afin de p ' :inuvoir la diversite sociale qui

f .~n_ie la rithes• .- de I .i :ie urbaine- de faiorner la concertation
'-. s :

	

t .i itee lesa ' es o g re :'echercher une niaitcisc commune
. .

	

J'. \ el'. pue :' :e r: pe :' :--.i :'b, :itl

I' .an< ee : :e enuineran-'n des ohicctifs . je citerai rapidement
reci~nr.ai s sance et la fo :n:atiei- des miGrr~ prit ssionnels.

Jc' n : : :,u . en nss t iculier . a l'encourage ent a la création d ' ale-
.ie : publics d'architecture . a la ceuperation internationale et
a '.a cre,,ti,~ : : d ' un ins,rtut d euitanges . à la liaison de la profes-

~n avec la recherche et l'enseignement au niveau régional.
- rcnina :ien des entrepri s es et de .s techniques du bàtiment
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formation des hommes qui construisent.

1 : est tr :dispensable . par ailleu rs . d'assurer la tutale transpa-
.,ne . des deeision_ municipales, l ' information et la concertation
a .e : :a population . Cela est d ' autant pats n .•cessaire que des
'nase, de droite usent des transferts de coinpete•nees a des orga-
nismes intercommunaux conçus comme des 'crans pour réduire le
dn'i' a 1 information des (lus et des habitants . C ' est pourquoi nous
soah .,itons l 'adoption d'un amendement prévoyant qu'un décret
ic,tt :uera des rées minimales d'information et de concertation
de, habitants . et nous persisterons dans cette demande.

Nous desirons que ce projet de loi soit accompagné d ' une.
vulonte transformatt r ice de la maitrise d'ouvrages publics . Nous
souhaitons en effet . une ingénierie responsable, associée à la
réduction des gâchis . une ingénierie qui conduise à la coopéra-
tion des professionnels à la recherche de la qualité architec-
turale et de la meilleure intégration de l ' ouvrage, enfin, une ingé-
nierie qui associe les usagers au processus d ' élaboration, de
de'<'ision et de réalisation.

Monsieur le ministre . par nos amendements . nous entendons
renforcer les aspects novateurs de votre texte . Des avancées
que nous apprécions sont déjà acquises . Nous espérons vous
convaincre d'aller plus loin encore.

Nous espérons également vous convaincre d'abandonner
quelques dispositions qui nous semblent être des concessions
contestables aux pressions de certains milieux de la promotion
privée• relayés dans cet hémicycle par les discours extrémistes
et affabulateu ss du genre de celui que M . Ctement a tenu cet
après-midi . t .4pplaudisseinents sur les bancs des communistes
et de• socialistes .)

Mme le président . I .a discussion générale est close.

Aucune motion de ren,oi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte du Gou :ernement est de droit.

Je rappelle qu 'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

I-a parole est à M . le ministre de l'urbanisme et du loge-
ment

M . Paul Ouilés, ir, ni<tse de l ' iirhanisine et do logement.
'afadanr:' le prv~uient . me- lames, messieurs les députés, je
n :'efforcerai de répondre aussi complétement que possible aux
nombreuses questions et sug estions que vous avez formulées
iu Co_ir, d ' un débat. exti'ementc•nt riche.

.J'ai répondu un peu vivement cet apn• .-utidi à M . Clément
à ;a f :a,eur d'une interruption . Je r•e tiens un instant sei n son
propo,-

Dans un débat ,r : ieux . technique par ennuient, politique aussi
— si le débat sur la aille n ' est pas politique, quel sujet le
serait-il dans cette enceinte'' — il faut éviter les polémiques
ds genre de celle qu ' il a voulu engager.

Le but du texte que j'ai l'honneur de vous soumettre
donner aux élus les moyens d'un meilleur aménageur `nt et de
permettr e une meilleure concertation préalable . C'est à chaque
commune . à chaque municipalité, qu ' il appartient d ' arrêter sa
politique en fonction de ses priorités, dans le cadre des lois

2' SEANCE DU 21 JUIN 1984

et avec les moyens dont elle dispose, moyens dont j ' a . rappelé
qu 'ils étaient maintenant plus importants grâce à la décentra-
lisation . De toute façon, comme M . Rigaud l'a souligné, les élus
sont responsables devant leurs électeurs et c'est à ces derniers
de juger de leurs actions.

M . Clément a parlé de généralisation du droit de préemption.
.Te répéterai les chiffres que j'ai déjà cités, mais il est parfois
bon de se répéter pour bien se faire comprendre . Les anciens
périmètres de Z . I . F . et de Z . A . D . correspondaient à une
superficie de 1100000 hectares. Les superficies concernées par
le nouveau droit de préemption urbain devraient atteindre
1500000 hectares, sur 14 millions d ' hectares couverts par les
P. O. S. Il ne faut donc pas se laisser emporter par un discours
partisan qui conduit à dépasser les réalités.

Quant à la proposition de M . Clément de reporter en quelque
sorte les taxes d'équipement sur les propriétaires — .i 'y revien-
drai à propos de la redevance d'équipement qui a été évoquée
par plusieurs autres intervenants — force est de constater que
tous les anténag :urs . constructeurs ou lotisseurs en sont d'accord,
à condition, bien entendu, qu ' ils ne soient pas propriétaires !

C'est bien la preuve que ie problème est difficile . Il mérite
d'étre étudié, litais il faut s'assurer qu'une telle disposition
ne déclencherait pas une nouvelle polémique que ceux-là
nlémes qui, aujourd ' hui, mettent en avant cette proposition ne
manqueraient pas d'exploiter en accusant le Gouvernement de
s 'attaquer aux propriétaires.

Vous avez . pour votre part, monsieur Duroméa . posé diverses
questions fort intéressantes. Je traiterai plus amplement plu-
sieurs des points que vous avez soulevés lors de l'examen des
anmendentents, notamment l'exercice du droit de délaissement,
la délégation du droit d'expropriation à une société d'économie
mixte, le droit de préemption renforcé, les délais de paiement
au titre des préemptions ou encore l'attribution des logements
sociaux.

Vous avez évoqué la situation des collectivités locales en ce
qui concerne . en particulier, les conditions d'exonération de la
taxe locale d'équipement pour les H . L . M. et le régime du
plafond légal de densité.

ha péréquation de la T . L . E ., que vous envisagez . et du
versement pour dépassement du P. L . D ., que vous souhaitez
conser ver, excède largement, vous le savez bien, le cadre de
ce projet de loi . Vous avez cependant eu raison de l ' évoquer.
Sachez que je suis ouvert à la réflexion . Vos propositions me
paraissent intéressantes, même si leur mise en oeuvre serait
sans doute assez complexe.

Plus généralement, le texte qui vous est soumis n'a pas
l'ambition de traiter, encore moins de régler, le problème du
financement de l'urbanisation. Il clarifie les règles actuelles de
participation dont se plaignent les constructeurs. Ces partici-
pations représentent environ 4 milliards de francs . C'est dire
que l'enjeu est 'l'importance.

Le projet se garde bien de modifier ou d'alourdir les taxes.
Ainsi, le seuil de la taxe départementale des espaces verts est
abaissé.

La formule de la redevance d'équipement est souhaitée par de
nombreux responsables . J'y reviendrai ultérieurement . M . Zeller
a rappelé qu'une telle redevance s'appliquait déjà d'une certaine
façon dans les départements du Haut-Rhin et du Bas-Rhin.

S'agissant de la concertation avec les habitants et de ses moda-
lités, sujet que vous avez également évoqué, monsieur Duroméa,
une rédaction satisfaisante semble avoir été trouvée par la
commission de la production et des échanges.

D'une façon générale . nous avons voulu affirmer l'obligation
de la concertation . La commune sera appelée à délibérer au
préalable sur les modalités selon lesquelles elle entend la
conduire . Les règles du jeu et les moyens seront clone affichés
dès le départ . Le danger, qu 'il ne faut pas négliger, serait que
l'on définisse des règles minimales de concertation qui, dans
certaines communes . deviendraient malheureusement des règles
ntaxintales.

Bien entendu, tune telle concertation ne se substitue pas à
la pro~'édure des enquêtes publiques qui sont régies par la loi
de juillet 1983 et obéissent à des règles précises.

Fous aies. également parlé des perturbations apportées dans
les circuits de l ' épargne par l'introduction des Codévi . Les
pertur bations sont incontestables, mais il ne faut pas dramatiser.
La ('assse des dépôts et consignations reste, indéniablement,
au carrefour des circuits de l'épargne, surtout en ce qui concerne
le secteur du logement, ce qui lui permet d'opérer des compen-
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cation_- permanentes et de s'adapter aux évolutions . J'en veux
pour preuve le financement exceptionnel, que vous connaissez
et que J 'al eu l'occasion d'évoquer a plusieurs reprises, de
10000 P L . A . auquel elle a consenti cette année.

Ainsi . la concurrence que représente le Codé , i pour les ins-
truments l ' epargne traditionnels -- livret A des caisses d'épar-

g ne . notamment — n'a pas affecté les capacités d'intervention de
la Caisse des dépôts.

M . Colin et M . Adevah-Poeuf sont intervenus à propos de la
deelssatten d'utilité publique . Elle reste . effectivement, compé'
tenue d'Etat . Mais, d'une part . peur tous les travaux ou ouvrages
qui relèvent de la loi du 12 juillet 1983 sur la réforme de
l 'enquête publique . c'est bien le président du tribunal adminis-
tratif qui nommera le commissaire enquêteur : d'autre part, le
prote' 3e loi dont nous discutons prévoit qu'en cas de lancement
d'une Z . A . C . . l 'enquéte organisée par le maire vaudra enquête
prea :ab:e à la déclaration d'utilité publique, laquelle intervient
par arrêté préfectoral.

Mine Sicard a souhaité que :es communes . qu ' elles soient peti-
tes ou dl-andes . aient les mèmes droits . C'est. bien entendu, tout
le sens de la décentralisation et du transfert des compétences.
Msis : : est e . :dent qu'il faut des règles claires et préalablement
definies . d'où :a nécessité d'avoir un plan d'occupation des sols
pour exeruer les compétences dont il s'agit . Il faut par ailleurs
être réaliste et tenir compte des moyens des communes, qui ne
sont pas les mèmes selon que la commune est petite ou qu ' elle
est grande.

Je pense . d'ailleurs, q ue nous reviendrons sur cette question
lors de l'examen des articles, car des amendements ont été
dep ses à ce sujet.

M . Rigaud a posé plusieurs questions importantes, auxquelles
je rependrai plus longuement.

1, première concernait le spécificité des communautés urbai-
nes en tant qu'établissements publics . Ainsi que vous le savez,
monsieur Rigaud . les compétences des communautés urbaines ont
etc re iefinies par la loi dite • P . L . M .» du 31 décembre 1982.
re .ati\e' à :'organisation de Paris, Lyon et Marseille et des êta-
bassements publics de coopération intercommunale . Le projet de
loi qui vous est aujourd'hui soumis n'apporte aucune modifi-
ca'i n .,sx compétences de ces établissements publics . En matière
d'u :iaanisnte . les communautés urbaines sont compétentes dans
des •.1 .> :naines clairement précisés à l'article 57 de cette loi:
ehar' .'s :nterco :nutunales schémas directeurs, plans d'occupation
des sels ou documents d'urbanisme en tenant lieu, programmes
le :uux d'hab i tat . constitution de réserves foncières intéressant la
communauté . création et équipement des zones d'habitation ainsi
que des zones industrielles et artisanales, assainissement . Dans
les autres domaines . la règle est que la commune compétente
pe,C transférer à la communauté certaines de ses compétences.
S'agissant des délégations en matière de préemption, le projet
prévoit une disposition selon laquelle les établissements publics
rial exerçaient de plein droit le droit de préemption de la Z . I . F.
exerceront de plein droit le droit de préemption urbain dont nous
discutons aujourd'hui . Cela vise notamment les communautés
urbaines existantes . ce qui, vous en conviendrez, couvrira vrai-
semblablement la très grande majorité des communautés urbai-
nes pendant de nombreuses années.

Cori avez également posé une grave question concernant la
pn,tect :on des occupants . Il est vrai que, dans la situation
ae'tue .le . les occupants ne sont pas traités de la même façon selon
le type de procédure choisi par la commune pour réaliser une
operation d'aménagement . C'est ainsi que les commerçants béné-
ficient de larges garanties en rénovation urbaine, mais pas
en Z . A . C . I .es occupants des immeubles expropriés bénéficient
de garanties plus grandes que les occupants d'immeubles préemp-
tés ou achetés à l'amiable . L'article que vous contestez vise à
unifier toutes les rugies applicables dans ce domaine, quelle que
suit la procédure . Il s ' agit donc bien d'une volonté de clarification
et de justice . Cet article affirme, en outre, le droit au relogement.
que , on ne trouvait que dans la loi de 1948 — mesure dont vous
reconnaitrez . je pense, l'équité.

Vous a'.ez . en outr e . comme vous l'aviez fait devant la
conunlssion de la production . estimé que le registre devait êt re
supprimé . Il est vrai que l ' ancien propriétaire d ' un bien préempté
di-p,se dés maintenant, au moins en théorie, de certaines possi-
bilités d ' accès aux informations concernant le sort des biens
qu'il a nénés à la commune : par exemple les délibérations du
conseil municipal et le recueil de ., actes municipaux . Mais, vous
le satr•z, la diffusion de ces informations est limitée . Il a égale-
ment accès aux hypothèques ; encore doit-il . pour cela, entre-
prendre des démarches . D'une façon générale, la loi du
17 juill et 1978 pose le principe de la liberté d accès aux dacu-
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ments administratifs . Mais, là encore, vous connaissez les diffi-
cultés d'application, les litiges et la nécessité de saisine de la
commission d'accès . De plus, les transactions ultérieures ne sont
pus nécessairement des actes administratifs.

Pour toutes ces raisons, il a été proposé de mettre en place
ce registre que vous considérez, monsieur Rigaud, comme inutile
et compliqué . Celui-ci permettra de localiser nettement l'endroit
où l'ancien propriétaire pourra trouver l'ensemble des informa-
tions qui lui permettront de faire jouer les garanties dont il dis-
pose, et notamment la possibilité, si cela est nécessaire, de
poursuivre la commune en dommages et intérêts . Ce registre
fonctionnera facilement. Il ne nécessitera pas de formalités. La
commune aura la possibilité de le tenir sous la forme d'un listing
informatique . Franchement, je ne crois pas qu'une telle procé-
dure complique des choses et encore moins qu'elle soit inutile.

J'en viens aux questions posées par M. Badet, et d'abord aux
compétences des H .L.M.

M. Badet a fait référence au groupe de travail composé de
l'union nationale des fédérations d'organismes H . L. M. et de
mes services . Ce groupe de travail étudie actuellement l'exten-
sion des compétences des organismes . En attendant que ce
groupe de travail rende ses conclusions, il me paraitrait sage,
comme il l'a lui-même suggéré, de renvoyer l'étude de ce pro-
blème à l'examen par le Sénat ou à la deuxième lecture devant
votre assemblée, de façon que les amendements éventuels puis-
sent tenir compte de ces travaux . Mais je confirme à M . Badet
que le Gouvernement entend bien mettre les organismes H.L.M.
à égalité de chances avec les autres opérateurs.

M. Badet, ainsi d'ailleurs que M . Duroméa . s'est également
préoccupé de la politique d'attribution des logements H .L.M. La
loi du 7 janvier 1983 relative à la décentralisation a, dans son
article 80. maintenu le financement du logement dans les
compétences de l'Etat . A cela deux raisons : l'une économique,
l'autre sociale . La première raison tient au fait que l'intervention
de l'Etat en faveur du secteur du bâtiment est indéniablement
un puissant moyen de politique économique . La seconde est liée
à la nécessité d'un effort de solidarité nationale dans le domaine
essentiel que constitue le logement, en particulier pour les per-
sonnes les plus défavorisées pour les mal-logés et pour les exclus.
Le présent projet de loi prévoit, dans le nouveau contexte né de
la décentralisation, les modalités d'attribution des logements
financés par l'Etat et appartenant aux organismes d'H .L.M. ou
gérés par eux . Dans ce dernier cas, il s'agit essentiellement de
logements confiés en gestion par les collectivités locales.

Les principes généraux d'attribution des logements H .L .M.
sont définis par le projet de loi : composition et ressources du
ménage ; conditions de logement actuelles ; trajet entre le domi-
cile et le travail ainsi qu'entre le domicile et les équipements
collectifs . Un amendement propose de reconnaitre comme critère
également prioritaire l'équilibre démographique et social des
quartiers . Je suis prêt à l'examiner favorablement.

Je réponds là à M. Chouat, qui craignait que m enaissent
des concentrations et des ghettos tels qu'en ont connus et qu'en
connaissent encore de grandes Z .U.P.

A cet égard . la création du comité interministériel pour les
villes. que j'ai évoqué dans mon intervention liminaire, la
mise à la disposition de ce comité d'un fonds social urbain,
l'existence de toute une série de missions qui travaillent dans
le cadre de ce comité interministériel pour les villes — la
commission s banlieue 89 ., la commission dirigée par M. Pesée
concernant les quartiers dégradés, la commission nationale pour
la prévention de la délinquance, présidée par M . Bonnemaison,
ou la mission de M . Trigano — tout cela permettra de redonner
une àme à ces quartiers qui ont souffert des erreurs d'urbanisme
lorsqu'ils ont été construits, c'est-à-dire, en général, il y a une
vingtaine d'adnées.

Mais j'en reviens aux attr ibutions de logements H . L . M.
Présentement, les critères d'attribution sont tous fixés au niveau
national . Le Gouvernement a jugé préférable de les décen-
tr aliser au niveau départemental, de façon qu'ils prennent
en compte mieux qu'actuellement la situation locale . Dans chaque
département, le commissaire de la République établira par
an-été un règlement départemental d'attribution des logements
H .L .M . . après avis du conseil départemental de l'habitat . Ce
règlement, dont le cadre général sera défini par décret, fixera les
priorités résultant de l'étude des besoins dans le département
et précisera les modalités d'une information satisfaisante sur les
conventions de réservation en cours et sur la manière dont seront
satisfaits les besoins des personnes prioritaires . Il pourra pré-
voir une réservation de logements par l'Etat au profit de ces
personnes, soit par voie de conv ention ent re l'Etat et l'organisme,
soit, si les circonstances l'exigent, c'est-à-dire si les besoins
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de financement des équipements locaux, une prise en charge
rit :. re. par le propriétaire d' une partie ou de la totalité du finance-

ment d ' équipements dont il profite directement puisque son
terrain devient constructible et donc acquiert une valeur nouvelle
très supérieure.

Il y a également un système simple qui fonctionne sur la
base de l'initiative communale, avec des règles précises et claires.
Malheureusement, il n'a pas été jugé possible et nécessaire
de le retenir dans l'immédiat, pour différentes raisons que je
veux exposer brièvement.

Il faut se demander, d'une part, dans quelles conditions
des dispositions de ce type peuvent être insérées dans l'ensemble
du projet de rénovation des taxes foncières, et, d'autre part,
comment, alors que le Gouvernement a mis en chantier une
vaste réforme de la fiscalité locale, il pourrait regarder aujour-
d'hui cette question s par le petit bout de la lorgnette > . La
prudence s'impose donc compte tenu des effets directs ou indi-
rects que peuvent engendrer les réformes engagées simultané-
ment . Je n'en veux pour exemple que ce qui s'est passé en
1976 lorsqu'on a un peu hâtivement transformé la patente en
taxe professionnelle, ce que même ceux qui en ont alors été les
promoteurs regrettent aujourd'hui.

En définitive, il a été jugé nécessaire de faire des simulations
complémentaires et, parallèlement, d'engager une •oncertation
avec les collectivités locales pour connaitre les conc.it ons selon
lesquelles elles accepteraient ou non d'utiliser le dispositif qui
existe dans votre région, monsieur Zeller.

La taxe de riveraineté perçue en Alsace-Lorraine a retenu
notre attention dès que nous avons commencé à élabore . ce
texte. C'est indéniablement une expérience de contribution
équilibrée des propriétaires aux travaux dont ils bénéficient
directement . même si elle ne s'applique qu'à la voirie, aux trot-
toirs et aux eaux pluviales.

Le projet de loi . dans son article 21, maintient bien entendu
la taxe de riveraineté parmi les taxes qui peuvent se cumuler
avec la T. L . E ., comme dans le droit actuel . Dans des simulations
complémentaires qui sont menées, à partir de l'idée de rede-
vance d'équipement dont je parlais tout à l'heure, les résultats
de la taxe de riveraineté seront pris en compte, comme d'autres
expériences, notamment celles des taxes syndicales versées par
les propriétaires dans le cadre d'une association foncière urbaine.

L'expérience de votre région, monsieur Zeller, permettra
d'aller plus loin, mais je ne souhaite pas que nous avancions
vite ni trop loin sans avoi" effectué toutes les simulations
nécessaires et sans avoir pris l'avis des élus sur la question.

M . Adevah-Pœuf, reprise d'une
propos du droit local dans sa

La deti :uts,n des personnes prioritaires sera précisée par des
ee e,es _eneraux fixes par décret . Elle comprend avant tout
de pe;s,'nees mal i ce :s et défavorisées. mais elle pourra
s ' e :en i :e a ci'eutree personnes . en fonction de circonstances parti-
cuLe .e• r :a :muent 1 ..cale, . telles que l'installation d'entreprises
ou ,i etahüssemcnt avec la nécessité de loger le personnel,
:elle s q .:e la mol-mine de fonetjonuaires ou d'agents de l'Etat
à la demande des services . telles, enfin, qua les actions spéci-
tigt :es en faveur du ir.gement des jeunes.

Voilà dune l'objectif de ce projet de loi . qui s'efforce de
n•,eare e :t œuvre . de maniere aussi harmonieuse que possible.
I ' ohn,tif de solidarite nationale que j ' évoquais tout à l'heure
— nh :ect :f de solidarité nationale qui est lié à l 'aide apportée
par i'Etat au financement des logements H .L.M. Il clarifie
la responsabilite de ch cun en laissant la décision d'attribution
aux or g anismes eux-mêmes . Il fixe, pour la réservation des
loeemen :-u le cadre des négociations contractuelles . Il introduit
une large concertation départementale et locale sur les règles
et :es objectifs sociaux des attributions de logements . Enfin,
il limite l'intervention de l'Etat à deux types d'action : d'une
part . la réservation de logements par la voie contractuelle
ou p ar voie d'arrêté au profit des familles prioritaires et . d'autre
part . le contrôle de l 'application des règles nationales et dépar-
temen :ales d'attributioc . dans le respect — j'insiste là-dessus —
des conventions régulièrement signées.

Il s'agit donc d'un projet d'équilibre entre la responsabilité
des eus sur les politiques locales d'habitat et la nécessité de
reconnai :re à l'organisme bailleur son autonomie de gestion.
avec, en plus. la nécessité pour l'Etat de préserver son rôle
de garant des solidarités.

Je tiens à remercier ceux qui nous ont aidés par leur réflexion
et leur connaissance du sujet dans l'élaboration de cette partie
du texte . Je pense notamment à l'union nationale des H.L .M .,
je pense aussi à M. Gilbert Bonnemaison . dont le rapport des
males sur la sécurité nous a été particulièrement utile.

ll . Badet a parlé des friches industrielles . Il est de fait que
les collectivités locales sont confrontées à un grave problème
pour le réaménagement des terr ains industriels laissés en
friche par les entreprises qui ont cessé leur activité . Mais les
probiemes sont complexes et appellent tin examen approprié
et prudent . car cela touche à la propriété d'entreprises . Cela
implique de répondre clairement à plusieurs questions . A partir
de quand un bâtiment inutilisé doit-il ou peut-il être jugé

en friche . ? A partir de quel moment devient-il évident
qu'il faut le démolir? Comment faut-il traiter les bâtiments
inadapté : sur le plan technique? On doit• par ailleus, éviter
que des mesures trop radicales ne provoquent la dissolution
de certaines sociétés disposant d'un important patrimoine immo-
bilier . qu'il serait anormal d'exproprier à un prix inférieur à
sa valeur . Renforcer le droit de préemption en zone d'inter-
vention foncière pour l'étendre aux friches industrielles ne nie
parait pas nécessaire . compte tenu de l'objet même de l'aménage-
ment défini à l'article L . 300-1 . dont nous allons discuter dan .,
quelques instants . A cet égard, le projet de loi me parait satis-
faisant . sauf a envisager de préempter avant les enchères en cas
d ' adjudication forcée . ce qui ne nie semble pas concevable car
il importe de protéger les intéréts des créanciers.

M . Benetière s'est inquiété du déclin des zones rurales . compte
tenu des responsabilités qu'il assume hors de cet hémicycle,
je ne m ' étonne pas qu ' il ait évoqué cette question.

Vous avez souhaité, monsieur Benetière . une concertation avec
les partenaires économiques, notamment avec la chambre d'agri-
culture . pour toute opération d'aménagement . Vous avez évo-
qué à cette occasion les dispositions de l'article 1" . Rien
n'interdira . bien au contraire . cette concertation avec des par-
tenaires, dont les chambres d'agriculture . Mais, ainsi que
je l'ai précisé à M . Duroméa . il n'apparait pas souhaitable que
les modalités de la concertation soient figées d'une façon
détaillée.

Par ailleurs . vous avez souligné les aspects positifs du projet
de loi sur la montagne, ce dont je vous remercie .

M. Adrien Zeller . Monsieur le ministre, me permettez-vous
de vous interrompre ?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement. Volontiers.

Mme le président . La parole est à M . Zeller, avec l'autorisation
de M . le ministre.

M . Adrien Zeller . Je voudrais appeler votre attention et celle
du Gouvernement sur le fait que la taxe de riveraineté n'est
pas un impôt — personne ne souhaite d'ailleurs une floraison
d'impôts nouveaux — mais exactement le contraire d'un impôt.
C'est l'exclusion de la masse imposable des frais de viabilité
au bénéfice d'un particulier, c'est-à-dire d'un intérêt ponctuel.
C'est la raison pour laquelle je maintiens nia demande.

Lorsque vous examinerez en détail ce qui se passe en Alsace,
vous constaterez que beaucoup de communes, notamment les
communes rurales de 200 à 1 000 habitants, ont renoncé à
instaurer la T .L.E. parce qu'elles tiennent fermement à la
taxe de riveraineté.

Je pense que cette expérience pourr ait utilement éclairer
les choix que le Gouverneraient fera, je l'espère, dans ce domaine.

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Monsieur Zeller,
je connais le système et j'en apprécie tous les mérites . Mais
le problème n'est pas de savoir si le ministre l'apprécie ou
l 'approuve . Il est de savoir si les élus, hors de votre région
oit ils bénéficient d'une expérience ancienne de ce système,
l'approuveraient et l'utiliseraient effectivement . C'est pourquoi
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nous vouions proceder à des simulations et enga g er une consul-
ta' :on C'est :esprit qui a preside a l'eiaboration de ce projet
de loi.

Je vous renieri ie d 'a,„ir fait état de votre expérience et
de :e : :e oies

	

ie '.ocre regi,in . niais sur un point aussiid,
imperiaat q e cc .i -ia il fait être prudent . ce qui ne signifie
pas peur a .i ' a it ne p as avancer ou reculer . Il est certain que
nuis en rep .irsemas et . je l leepére, avant nor me le vote final
de ce texte

Veda . .,

	

lames . messieurs les députés . ce que je souhaitais
net, ire a :ertaines de • os questions . .T ' espère l'avoir fait aussi
c ,,m

	

e'emett' q .ie p"-si g le et tous avoir convaincus . Nous allons
:naiti'cn,'i : .tir .e q .t'il en est en examinant le texte lui-mente.

J ' est e .. e aussi ,tue nous avez apprécié et compris la démarche
qui a _ to.ls estes qui ont etabure et tuulu ce texte dont
Je e '' ol s ;' o .i . ,sir lire qu ' il est important puer les Glus et polir

cires et de tins villes . lape :u ' lrlls .irinr/lis
. , .

	

c .

	

.c

	

s N'i ',te

	

et tees i' o t t,•'I'llSlcS I

Article 1 '

Mme le président . .1e donne lecture de l'article 1.

TITRE I'

PRINCIPES DE L'AMENAGEMENT

: Art . 1 . — En tete du livre iII de la première partie dégis-
:ati•e du onde de l ' urbanisme sont inserts quatre articles
suite redIges

1 s : 1 . 3es)-1 — L 'aménagement . au sens dt, présent code.
a posr objets . dans l'intérèt general . de mettre en œuvre
une polibigee de ''habitat . d'organiser l ' accueil des activités.
vie favnr :ser ;es loisirs et le tourisme, de réaliser vies équipe-
ments enl!er'ifs, de lutter contre l ' insalubrité ou d ' assu rer
la conser'.a :ion et la mise en valeur du pat r imoine bâti ainsi
que de .a,m egarder les espaces naturels.

At-t . L. 300 . 2 . — Le conseil municipal délibère sur les
objectifs poursuivis et sur les modalités d ' une concertation
prea :ab :e a,ec :es habitants avant toute modification ou révision
du plan d ' ncrupation des sols qui ouvre à l'urbanisation tout ou
pa :t :e d une zone d'urbanisation future ou avant toute création
d muse zone d'antena_4ement concerté.

Le c,,n eil municipal délibère sur l'insertion locale et sur
les couda :?tes d'une concertation avec les habitants avant toute
operation d ' atnenagentent . que la commune réalise directement
ou fait recta-er lorsque, par son importance ou sa nature, cette
operation modifie de façon substantielle le cadre de vie ou
l'act :v r économique de la commune . les autorisations d'occuper
ou d 'utiliser le soi ne sont pas illégales du seul fait de l'absence
de cette deliberation ou des vices susceptibles de l'entacher.
Les-que i operation est située dans un secteur qui a fait l'objet
de la dcliberation prévue a l'alinéa précédent . le conseil niunici-
pal est .l :-pense d ' une nouvelle delibératioti.

Le conseil municipal dèlibere sur les observations portées
à sa connaissance sur le projet.

.1rt L 300-3 . — Un décret en Conseil d'Etat fixe les cas et les
confit :'n- dans lesquels les demandes de permis de ""nstruire
ou de d,' u o :u• . d'autorisation de loti r , d'installations et travaux
divers . de stationnement de caravanes ou d'aménagement de
terra'ns affectés à l ' Implantation d'habitations légères de loisirs
sont permes a la connaissance du public. .

.1•t . L . 300-4 . — I .'Etat, les collectivités locales ou leurs

état dssemt'nts publics peuvent confier l ' étude et la réalisation
des operation d amenauement prévue' ; par le présent livre u chute
pe :'si(nn' p,,h, .gie ou pri' .oc y ayant vocation . Toutefois . l ' acqui-

sition ale terrains par vile d ' expropriation ne peut être confiée
à set effet qu'a un étaoli=lement public ou à une société d'écono-
mie mixte dont plus de la moitié iln capital est détenue par une
ou plusieurs des personnes publiques suivantes : Eilat . collec-
tivtes :Deal, et gruipements de collectivités territoriales.

La parole est à m . Robert Galley, inscrit sur l'article.

M . Robert Gaitcy . Monsieur le ministre, lorsque j'ai présenté
cet après-midi i'exeeption d'irrecevabilité . j'ai été conduit à
aborder sous un angle plus particulier certaines questions mais,
s'il vous en souvient, je m'étais réservé . conformément . je crois,
à votre vœu, d'aborder l'examen des articles dans un esprit
constructif .

Je vous ferai donc part, au fil des articles, avant de soutenir
les amendements que j'ai élaborés avec mes collègues du
R . P . R ., des ri'llexions que m ' inspire la rédaction initiale de
chacun des articles.

Je ne reviendrai pas, en ce qui concerne l'article 1 d. sur
les observations que j ' ai formulées en opposant l 'exception
d ' irt•ececabilité quant à la nécessité de faire référence aux
activités économiques . indust rielles et commerciales : j 'ai pu
constater que M . le rapporteur et d ' autres collègues, d ' ailleurs,
ont traduit clans leurs amendements des idées parallèles aux
miennes . et je me suis f'1leile que la rédaction que je propose
soit très voisine de celle de M . Dest'ade.

S'agissant de la concertation, vous avez eu raison, monsieur
le ministre . de dire qu'elle est fondamentale dans cette affaire.
II ne s'agit plus . comme cela s'est peut-êt re fait autrefois,
de décider de °rands an énaeements dans un périmètre urbain
sans s' e''tre assur é au préalable qu ' ils correspondent au souhait
de la population. ou tout au niuins, s 'ils ne lui sont pas
destinés directement, sans que la population ait été consultée par
exemple sur la voirie, ou les nuisances que ces an[enagensents
peuvent entrainer.

Je prends un exemple concret . Nous avons à rénover,
comme ce fut fait à Paris, les halles de notre ville. Ce très
grand projet va occuper une partie appréciable de notre mandat,
et la concertation avec• les commerçants et les gens qui tiennent
le marche' de gros a été engager par la municipalité depuis
près de trois années . Dans cette affaire, je ne puis donc,
monsieur le minist re, qu ' approuver votre idée . Mais le texte
que vous nous présentez fait démarrer la concertation à partir
de la délibération du conseil niunicipal . Sur ce point . j e ferai
deux remarques.

Il m ' apparait d'abord que, dans la plupart des cas, les conseils
municipaux ont intérèt à engager la concertation avec les habi-
tants à un stade extrêmement précoce dit projet, c ' est-à-dire
au moment où les associations d'habitants, les associations de
quartier, par exemple . peuvent intervenir directement sur le
contenu mente de l'étude . J'ai d'ailleurs présenté quelques amen-
dements dans ce sens, tendant à faire en sorte que la concertation
soit préalable à toute étude . Ces propositions sont tout à fait
dans l'esprit de votre texte.

Lorsqu'il s'agit d'aménagements limités qui sunt réclamés par
la population, comme la réalisation d'une école maternelle.
d'un restaurant ou d'un jardin d'école maternelle située en
ville, c'est alo rs la population elle même — l'association de
parents d 'élèves, par exemple — qui d^vient l ' initiateur de
l'aménagement . Il faut naturellement que nous en tenions compte
dans le texte.

Enfin, par l'amendement n' 177 que je défendrai tout à
l'heure, j'ai voulu marquer que des collectivités autres que la
collectivité locale, c'est-à-dire que le conseil municipal . peuvent
être à l'origine des aménagements nouveaux . Vous avez vous-
même cité . monsieur le ministre . les Z .A .C . créées par l'Etat.
Eh bien! dans un cas comme celui-là .j'estime que . quels que
soient la collectivité ou ;'organisme qui décident d'un aménage-
ment la concertation avec les habitants est de droit . Et l'idée
force que je tiens à défendre . c'est que le conseil municipal est
responsable devant la population et que, par conséquent, la
concertation à propos d'un aménageaient réalisé par la région,
par l'Etat ou par tout autre organisme doit s'établir par
l'intermédiaire du conseil municipal.

Tels sont . monsieur le ministre, les éléments de réflexion
que je voulais apporter sur cet article 1" dont nous comprenons
tous l'absolue nécessité.

w.txr L ' ARTICLE L . 3001 tir cotte 0E t. ' CltaIANiSME

Mme le président. t1Mt . Paul ('honiat, Duromi'a et les mem-
bres du groupe communiste et apparents' ont présenté un amen-
deraient n' 141) ainsi rédigé :

Avait le texte propose' pour l ' article L. 300-1 du code
de l'urbanisme, insérer l 'article suivant :

Art . L . 300 . — Les villes et les quartiers doivent êt re
organisés pour l'utilité commune de leurs habitants, des
citoyens qui y travaillent et des différentes catégories
sociales qui les composent . Dans le respect des régies
d'urbanisme, les collectivités locales conduisent ou autorisent
à cette fin des actions d'aménagement pour tout ou partie
d'un quartier . Les habitants et leurs associations, les acteur s
de la vie économique et notamment les entreprises et leurs
institutions représentatives du personnel, sont associés aux
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réflexions préalables d'urbanisme, économiques, architec-
tura :e•s et sociales menties par les collectivités locales pour
ameiiorer le cadre de vie et lent ironnemenl.

La loi énonce les objectifs de l'aménagement et définit
:es prerogatives publiques qui lui sont attachées.

La aaanie est à m Duroméa

M . André Duroméa . La législation de l'u r banisme issue des
:ois 1975 et de 1976 ne donne aucune définition il fond de
_'site :ta _e :nent : elle apparat ., comme une succession de procé-
dures.

De ce fait . la ville . aujourd'hui . ne se constr uit plus suivant
un ou des projets mals en application de règlements . Ces règle-
ments sent parfois issus d'un !trajet spatial de décisions politi-
gaes s :tt• l 'ante :na eurent urbain dunt ils sont la traduction et
quis on: pour fonction de mettre en oeuvre.

On ebse^'ve alors que la logique réglementaire tend à se
«tubs ; .cuti a la logique projectiunneile ou décisionnelle . Le
re lement n ' obtient du projet ou des objectifs que ce qui peut se
traduire en ternies reglementai'es et le fige . de sorte que tout
ce qui pourrait émerger du processus continu de projets se trouve
presque ne e_ssa :rement en contradiction avec le règlement.

L' intervention sur la ville, selon un projet architectural d'amé-
n icement . n ' est plus jugee sur sa capacité à améliorer l ' espace
urbain mai_, es'entie!lement sur le fait qu'il respecte ou non tin
re vmcnt.

Voila pourquoi il est urgent et important d'in verser les
:ogiquc- ac :ueiles . dei redonner la primauté au débat . à la défini-
tion des objectifs . à l'intervention des acteurs de la vie
urha :r.c . au sens de ! 'anuenagcnunt, sur la logique rél,lemen-
?aire et ses procedures ticcantes . C'est le sens des arti-
cles L . 300 . 1 et suivants auxquels nous souscrivons globalement.

Notre .; :rendement a l'ambition de compléter la définition du
rite de : ' amenagement, aménagement qu'il faut avant tout
mettre au service des habitants, des acteurs de la vie locale,
des c .tii n ens qui tr availlent dans na ville . aménagement qui,
de ce fait . doit associer dans sa conception . dans les projets
deftnis . l'ensemble des acteurs de la vie urbaine, notamment
ceux qui . jusqu ' à présent . dans la logique autoritaire et centra-
lisatrice de la majorité de droite qui élabora les lois actuelles,
furent toujours tenus a l'ec•art des décisions d'aménagement
qui les concernent pourtant au premier chef : je pense notam-
ment aux travailleurs et a leurs institutions représentatives,
a :ns, yu aux habitants et a leurs associations.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission de la pro•
ducti,n et des échanges

M . Jean-Pierre Destrade, rnuportcur . Le rapporteur partage
:'ana' se ; :obaie de M . Durunnca . bien que la commission ait
rejeté cet amendement pour deux raisons.

D'abord, son premier alin éa se retrouve à l'amendement
suivant qui porte sur l'article L. 300-1 . Par ailleurs . les modalités
de concertation sont largement dr•celnppées dans l ' article L . 300-2
ainsi que dans les amendements qui tendent à le modifier.

C'est la rai s on pour laquelle je vous demande, monsieur Duro-
més . de retirer cet amendement qui est !argentent repris en
compte (Lins les articles qui vont suivre.

M. André Duroméa . Nous retirons cet amendement.

Mme le président. L'amendement n` 140 est retiré.

,\e'rucsa L . 300-1 nt' cour. Dr. t .'t'ntt,+,Ntsvar.

Mme le président . Je suis sai s ie rie deux amendements . n"' 135
et 2 . pouvant étre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 135 . présenté par M . Worms, rapporteur pour
avis de la commission dus lois constitutionnelles . de la législation
et de l'administration générale de la République, est ainsi
libellé :

Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 3001
du code de l'urbanisme :

« L'aménagement a pour but la réalisation d'équipements
et de services, notamment en matière :
a — d'habitat et particulièrement d'habitat social

— de développement économique et d 'emplois, nécessaire
au maintien, au développement et à l'accueil des
activités industrielles, artisanales, commerciales et
de services ;

SEANCE DU 21 JUIN 1984

«— de transports . de circulation et de comnnmunication;
— d'éducation et de culture :

«— d'action sociale et de santé;
«— d'activités sportives et de loisirs;
« — de développement du tourisme;
«— de lutte contre l'insalubrité;
«— de valorisation du patrimoine bâti et de sauvegarde

des espaces naturels.

s En particulier . la ville et le quartier doivent être organi-
sés pour l'utilité commune de leurs habitants . Dans le respect
des règles d'urbanisme, les collectivités conduisent ou
autorisent à cette tin des actions ou des opérations d'amé-
nagement.

L'amendement n" 2 . présenté par M . Destrade, rapporteur,
".1\l . Paul Chouat et Georges Colin, est ainsi libellé:

a Rédiger ainsi le texte proposé pour l'article L . 300-1 du
code de l'urbanisme:

L'aménagement au sens du présent code a pour objet
d'harmoniser dans l'intérêt général, la mise en oeuvre d'une
politique de l'habitat favorable au logement social, le main-
tien et l'accueil des activités économiques, industrielles et
commerciales, le développement des loisirs et du tourisme,
la réalisation d'équipements collectifs . la lutte contre l'insa-
lubrité, la valorisation du patrimoine bâti ainsi que la sauve-
garde des espaces naturels.

En particulier. la ville et le quartier doivent être orga-
nisés pour l'utilité commune de leurs habitants et de leurs
activités . Dans le respect des règles d'urbanisme, les collec-
tivités conduisent à cette fin des actions ou de opérations
d ' aménagement portant sur tout ou partie d ' un quartier .»

Sur cet amendement, je suis saisie de deux sous-amendements
n 193 et 251.

Le sous-amendement n" 193 . présenté par le Gouvernement,
est ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa de l'amendement n" 2 . substituer
aux mots : « politique de l'habitat favorable au logement
social

	

les mots : a politique locale de l'habitat . s

Le sous-amendement n" 251, présenté par MM . Paul Chmnat
et Duroméa et les membres du groupe communiste et appa-
rentés, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'amendement n" 2, substi-
tuer aux mots : , favorables au logement social •s, les mots :
s visant à assurer le droit au logement de toutes les caté-
gories de la population et à garantir l'équilibre social des
quartiers, notamment par la construction ou l'amélioration
de logements sociaux.»

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement n" 135.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Cet amendement
répond au souci que j'ai assez longuement exposé dans le
rapport que j ' ai présenté au nom de la commission des lois.

La commission des lois est consciente que la définition que
nous donnons à l'aménagement dans cet article servira de réfé-
rence aux communes, aussi bien en matière de préemption que
de réserve foncière, pour toute une série d'interventions où elles
seront confrontées aux intérêts privés de propriét,>>rca ou de
constructeurs concurrents.

Dans ces conditions . il nous a semblé important de donner aux
juges des tribunaux qui seront éventuellement saisis de conten-
tieux dans ces affaires . de., références aussi précises que possible
quant à l'objet des opérations pour lesquelles la ville fuit jouer
son droit de préemption, son ét roit de puissance publique.

La définition très générale qui est donnée de l'aménagement,
définition nécessaire pour indiquer la philosophie du projet,
risque, en effet, de n'êtr e pas suffisante pour permettre les
interventions précises des collectivités locales.

Cet amendement est effectivement différent de celui qu'a
adopté la commission de la production et des échanges. Le
nombre des interventions sur cet article 1" du projet et, préci-
sément, sur l'aitic•le L . 300-1 du code de l'urbanisme montre
que, les uns et les autres . nous avons bien saisi l'importance
de la rédaction de cet article.

Je suis donc prêt à répondre favorablement à la demande de
retrait qui m'a été présentée antérieurement et dont je suis
persuadé qu'elle sera formulée de nouveau clans un instant,
à condition que l'on engage, d'ici à la deuxième lecture,
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une rede~t,,r, cel ectne sur le fend afin (Lessiver à la meilleure
re iacm,n passible de cet article L . 300-1 du code de l'urba- Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur le soi n s-

amendement n" 193 ?

Mme le président. La parole est à M le rapporteu r . pour
de .r : ; in) i aatsnd,•ntent n 2 et donner l ' .tv is de la commission
se :

	

a :n, n,i .. :n; nt n

	

135.

M . Jean-Pierre Destrade, ,'apporteur . Les obicction' formulées
.

	

, r,pp . , rtrcr peu' .i'.is mentent en effet que la commis-
,s lits et la contai :ssiun de la production se rapprochent

p .,int te, an : la deaxieme lecture.

J, r, me : e d„nc M Worms de retirer en quelque sorte provi
n a :I'.en,lentcitt car celui que je présente au nom

d

	

...semis> : i'1 de la production et qui propose une autre
e . .. ::

	

, net l'ar'icie L 300-1 . insiste sur le fait que ramena-
st uiie pi,iit ;que Globale qui a pour objet d'harmoniser

%esta) e :ant d'aiticurs mis en Lutteur commun — la
rea ie .t . . .n des d fferents nbjecuts qui concourent à l'améliora-
t :

	

.t , . ., .ire de vie des habitants.

.1, i ris pet ntets de faire remarquer que cette nouvelle rédac-
n

	

aussi :nus dis p osition qui précise le sens de l'amé-
n_i_e'r.en' en milieu urbain.

Mme le precident . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
d .' n', a :rendements :'

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouvernement
:lite à la redactetn proposée par la commission de la

pn ' i-'t :nn Il estime . en effet . que l'amendement n" 2 est celui
q . : : aniehere le plus le texte initié 1, notamment en introduisant
un second alinéa precisant le rôle des collectivités publiques
den- :' .tnienapement des villes et des quartiers.

.1,, ferai cependant une petite restriction : il me semble
souhaitable de remplacer . dans le premier alinéa de l'amende-
ment n 2 . les 'nid> : . politique de l'habitat favorable au loge-
men : social par les mots : • politique locale de l'habitats.
Tel

'`t
l'objet du sous-amendement n' 193 du Gouverne-

ment (.'expression employée dans l'amendement est en effet
quelque peu restrictive . En tout cas, elle ne cadre pas avec l ' esprit
d, : ' ,i't!cle luemènte qui tend à définir l'objet de l'aménagement,
mats sans le qualifier . Par ailleurs. l ' expression < politique
lucilie de l'habitat - figure dans la loi du 7 janvier 1983 au chapi-
tre

	

Logement s.

I1 me parait difficile de limiter l'objet de l'aménagement,
aine que le fait l',men<lcment de la commission de la pro-
d tem,n . a la seule réalisation de logements sociaux.

Je sui- donc favorable à l'amendement n" 2, sous réserve de
l'adup :ein du sous-amendement n' 193.

Mme le président . La parole est à M. Robert Galley, contre
l'amendement n 135.

M. Robert Galley . Je voudrais intervenir contre l'énumération
pr,,p see par M . \t'orna au none de la commission des lois.

.,, ne croie pas que l ' on gagne à introduire dans le texte
de catie rie l'urbani me une telle cnuineretion car elle sera
to .i ;oun incentnlete et l ' on pou r ra toujours trouver quelque
sinise qui n'y sera pas mentionné.

.1 asia t e que cette énumération ne permet pas . comme d ' autres
arneni,'ment, que nous allons examiner dam, quelques instants,
d . marqusr :rés clairement que certains éléments peuvent
étre tas rsué» . qu'il y en a d ' autres que l ' on doit accepter et
d ' autres cnro :•e que l ' a,nena ;entent fait simplement apparaitre.

Aime toutes les nuances de l'action de la collectivité, locale
dans chacun rlea domaines dont tl s'agit n ' apparaissant pais
dans l'eu ci'ation proposée par M . le rapporteur pour avis,
J ' exprime nettement ma préférence pour l ' amendement qu ' a
soutenu M . Destrade . mais avec la oléine réserve que celle
qui a été faite par M . le ministre : nous ne sommes pas à une
époque ou l' uniéna_eliteut doit seulement concerner les loge-
ments sociaux . Des quantités de choses concernent l'aménage .
ment et elles ne touchent pas simplement au logement social.

Le- aménageurs doivent non pas réaliser dans chaque quar-
tier . :ci, de, logements sociaux et . là . d'autres logements des-
tinés à des personnes plus aisées niais, au contraire, veiller
à un certain équilibre, ce que traduit le sous-amendement du
Gouvernement.

Si l'amendement de la commission de la production est adopté
sous-amendé, je retirerai l'amendement n" 171 . J'estime tou-
tefois que ce dernier amendement, madame le président,
aurait pu faire l'objet d'une discussion commune avec les amen-
dements n" 135 et 2 .

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n ' a pas
examiné ce sous-amendement.

Elle a voulu souligner l'aspect social de la politique
de l'habitat et elle a considéré que le verbe « harmcniser »
sous-entendait que la politiclue sandale de l'habitat était aussi
concernée . Tel est l ' esprit dans lequel elle a travaillé.

En harmonisant la politique locale de l'habitat, on couvre
égalenuvit le logement social . Sur ce point, cependant, je le
répète . la commission ne s ' est pas prononcée.

Mme le président . La parole est à M . Malandain.

M . Guy Malandain . Le groupe socialiste est favorable à l'amen-
dement n" 2 de la cununissinn de la production et des échanges
car il contient une définition beaucoup plus correcte qu'une
simple liste des aménagements urbains concernés par la future
loi .

Quant au sous-amendement n" 193 du Gouvernement, il a
donné lieu à un long débat en commission de la production
et des échanges sur le point de savoir s'il fallait ou non
ajouter dans le texte de l'amendement la mention du logement
social . La formule ( politique de l'habitat favorable au logement
social a apparaît en tout cas très restrictive, d'autant plus que
la commission elle-même a souhaité que suit définie une poli-
tique de l'habitat, et notamment de l'habitat social.

Notre groupe se ralliera donc au sous-amendement du Gou-
vernement . quitte à ce que nous étudiions, à l'occasion de la
deuxième lecture . les moyens d'exprimer, avec davantage de
nuances, ce souci du logement social qu'a exprimé la commission.

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Je retire l 'amen-
dement n" 135.

Mme le président. L'amendement n" 135 est retiré.

Je mets aux voix le sous-amendement n" 193

(Le sous-amendement est adopté .)

Mme le président. La parole est à M . Duroméa, pour soutenir
le sous-amendement n" 251.

M . André Duroméa . Notre sous-amendement vise à qualifier
la politique de l'habitat qu'il convient de mettre en œuvre à
travers les projets d'aménagement, c'est-à-dire une politique de
l'habitat sans ségrégation, saris exclusive à l'égard de certaines
couches de la population, et notamment des plus modestes
d'entre elles que des dizaines d'années de politique de droite
ont exclues des villes-centres et du centre des villes pour les
diriger vers des zones de périphérie de plus en plus lointaines,
sans relation avec les lieux de travail et conçues comme des
villes-dortoirs où s'illustrent l'éclatement urbain et le zonage.

Dans un contexte de crise du logement, on constate une
pénurie de logements sociaux clans le cœur des v e illes.

Il s'agit donc de faire une politique de l'habitat qui réaffirme et
met en œuvre le droit au logement, droit fondamental acquis
à chaque citoyen, à chaque famille de notre pays. La concréti-
sation de ce droit ne saur ait se limiter à la seule disposition
d'un logement, méme confortable et payé d'un loyer raison-
nable . Elle doit aussi prendre en compte de nombreux fac-
teurs, tels que l'environnement, la diversité des populations
et celle des couches sociales qui les composent, la diversité des
formes urbaines et des activités sociales, culturelles et écono-
miques.

Tel est le sens de la référence faite à « l'équilibre social
des quartiers >.

Mme le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . I .a commission n 'a pas
examiné ce sous-amendement qui, d'ailleu rs, devrait tomber du
fait que le sous-amendement n" 193 du Gouvernement a été
adopté.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement. Rejet!

Mme le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 251
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)
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Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 2, modi-
fie par :e s .c us amendement n 193.

cL'ue ;e•iiieo :ent . ainsi modifie . est adopté .)

Mme le président . En consequence, les amendements n' , 171
de M. Robert Galley et 141 de M . Paul Chomat deviennent
sans objet .

ARTICLE L . 300-2 Du CODE DE L 'URBANISME

Mme le président . M . Worms, rapporteur pour avis, a pré-
sente un amendement . n" 136 rectifié, ainsi libellé :

Rediger ainsi le texte proposé pour l'article L . 300-2
du code de l'urbanisme

Préalab'.ement à toute modification ou révision du plan
d'occupation des sols qui ouvre à l'urbanisation tout ou
partie d'une zone d ' urbanisation future, à toute créa-
tion d'une zone d'aména g ement concerté . à toute opéra-
tion d ant '-•nagement au sens de l'article L . 300-1, correspon-
dant à des earacteristiques définies par décret en Conseil
d'Etat . reaiisee par la commune ou pour son compte, le
conseil municipal délibère sur ses objectifs et sur les
moda :i.tes d'une concertation associant . pendant toute la
darce de l'elaboration du projet, les habitants et les autres
personnes concernées.

A Pesette de cette concertation . le maire en présente le
bilan devant le conseil municipal . Le dossier définitif du
projet est tenue à la disposition du public.

Lorsque la commune fait partie d'un établissement public
de coopération intercommunale, auquel elle a délégué
competence pour conduire l'une des opérations mentionnées
c : dessus ou qui est compilent en cette matière de par la loi,
cet etablissement est tenu aux mêmes obligations qu'il
exerce dans des conditions fixées en accord avec la vont-
mune

S .ur cet amendement . je suis saisie de trois sous-amendements,
n ' 220. 216 et 221.

Le sous-amendement n" 220. présenté par le Gouvernement,
est ainsi :'edigé

Dans le premier alinéa de l'amendement n" 136 rectifié,
substituer au mot - correspondant t, les mois s et qui
n'est pas située dans un secteur ayant fait l'objet de la
concertation prévue ci-dessus et qui correspond

Le sous-amendement n" 216, présenté par M . Destrade, rap-
porteur . est ainsi rédigé :

Darce le premier alinéa de l'amendement !r' 136 rectifié,
suit :e n 1 ci aux mots : . ses objectifs i le? mots : les objec-
til c,'anrc'ragement poursuivis

Le sous-amendement n 221, présenté par le Gouvernement,
e ;t aussi véloce :

Ccml:téter l'amendement n" 136 rertif'.é par l'alinéa aai-
vart

.o,q .t'une zone d'aménagmuent concerté est créée à
I initi,uive d'une personne publique lutin que la commue,
cette personne est tenue aux mi'nu's obligations que la coin.
munit . Elle organise la concertation en liaison avec celle-ci, a

La parole est à M. le rapporteur pour avis, pour soutenir
l'amendement n 136 rectifié.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour ciels . Cet amendement
reprend en partie l'amendement n' 3 de la production et des
échan g es . II tend à définir les modalités d'organisation de la
concertation . laquelle doit intervenir préalablement — nous
répondons par la mime aux arguments de M . Galley -- à toute
opération d'aménagement . qu'il s'agisse de la révision d'un plan
d'occupation des sols . d'une zinc d'aménagement concerté ou
d'un aménagement plus fin.

Avant que le projet ne soit engagé, une concertation doit clone
s'instaurer sur délibération du conseil municipal qui en &finit
librement les conditions d'organisation . Je propose que cette
concertation dure pendant toute la phase de l'élaboration du
projet.

A la fin de cette phase d'étude et avant que le projet ne soit
définitivement arrêté, le maire doit présent te au conseil muni-
cipal un rapport exposant les résultats de la concertation . Lu
commune concernée vote sur le projet et l'on entre alors dans
la phase proprement opérationnelle.

Tel est '.e sens de cet amendement .

Il est en outre proposé que, lorsque la responsabilité d'une
opération est transférée à un établissement public de coo p éra-
tion intercommunale, celui-ci sera soumis aux mêmes obligations,
à condition toutefois que les modalités d'organisation de la
concertation soient préparées en accord avec la commune
concernée afin d'éviter que l'on intervienne, au nom de cet
établissement public, sur le territoire communal, sans que la
commune ait pu être associée aux modalités d'intervention.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission a accepté
cet amendement qui tend à introduire une rédaction incontesta-
blement plus élégante que celle qu'elle avait proposée dans
l'amendement n" 3, qu'elle a d'ailleurs retiré.

Cet amendement n" 136 rectifié prévoit qu'à l'issue de la
concertation le maire présente un bilan devant le conseil muni-
cipal . Cela semble absolument nécessaire . Par ailleurs, il contient
un alinéa qui répond, me semble-t-il, aux voeux de M. Rigaud et
qui est ainsi rédige:

s Lorsque la commune fait partie d'un établissement public
de coopération intercommunale, auquel elle a délégué compé-
tence pour conduire l'une des opérations mentionnées ci-dessus
ou qui est compétent en cette matière de par la loi, t — sont
visées ici les communautés urbaines — s cet établissement est
tenu aux mêmes obligations qu'il exerce dans des conditions
fixées en accord avec la commune .»

Mme le président . La parole est à m. le ministre de l'urba-
nisme et du logement, pour donner l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n' 136 rectifié et pour défendre le sous-amende-
ment n' 220.

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouverne-
ment accepte l'amendement n" 136 rectifié qui améliore indé-
niablement le texte du projet de lei, s'agissant d ' un sujet difficile
évoqué à plusieurs reprises lors de la discussion générale . Il est
en particulier judicieux de prévoir un examen des résultats de
la concertation par le conseil municipal avant que la décision
définitive ne soit prise. Mais le Gouvernement n'accepte cet
amendement qu'à la condition que ses amendements n — 220
et 221 soient adoptés.

Le sous-amendement n" 220 tend à éviter qu'une opération de
taille plus réduite réalisée à l'intérieur d'un secteur ayant déjà
fait l'objet d'une concertation ne soit à nouveau soumise à la
même obligation, ce qui à l'évidence alourdirait les procédures
sans véritablement améliorer en quoi que ce soit le débat public.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 220'.'

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission . n'a pas
examiné ce sous-amendement, mais je pense qu'elle aurait été
d'accord.

Mme le président . La parole est à M . Robert Galley, contre
l'amendement.

M . Robert Galley . Monsieur Worms, il est des moments agr é e-
bics, tels que ceux oit vous développez mieux que je ne l'ai fait
moi-même les arguments que j 'ai invoqués, et où vous menez
sur le papier infiniment ' deux que je n'ai pu le faire les idées
que j ' ai exposée ., . Par conséquent. je suis tout à fait favorable
à l'amendement n" 136 rectifié, mais à une réserve près.

En effet, il y a tout de iléite un point sur lequel je voudrais
appeler votre attention.

Je suis maire d'une ville industrielle et j'ai la prétention de
savoir organiser la concertation avec ses habitants, sur tout
projet . Pour être tout à fait franc . je n'aime pas la fin de l'amen-
dement, selon laquelle les conditions de la concertation sont
fixées t en liaison avec la commune concernée. Je préférerais
que, avec le talent qui est le vôtre, vous trouviez une autre
formule tendant à préciser que la concertation avec les habitants
s'exerce non pas en liaison avec la commune car n'importe
quel organisme ne va tout de méme pas p•'rtic•iper à la concer-
tation, mais nar l'intermédiaire de la commune.

M . Jean-Pierre Worms, rapporteur pour avis . Me permettez-voue
de vous interrompre, monsieur Galley ?

M . Robert Galley . Je vous en prie.

Mme le président . La parole est à M . le rapporteur pour avis,
avec l'autorisation de l'orateur .
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M . Jean-Pierre Worms, upporleer pour a n is . La formule
<en 'saison avec la commune à laquelle vous vous référez,
a n.aa eue retenue dans l ' amendement de la commission de la
proiu : : :en Se:on men amendement . I' :ahlissement public
de

	

tperat :o : ; lnte,c,)niniunale est tenu aux mémos obligations
a .e : . eseece dans ,ie_s con .htions fixées en accord avec la

M . Robert Galley . Si cous êtes . par exemple . le président de
men ;ntereomnn ;nel . vous power me confier le soin
ie :ne c,uieertev a'. e . 'es habitants de la contutune dont je suis
:rame sur un sillet que feue avez deterntiné . Sur ce point.
•e sine d'a_ :ord . Mais si cous coulez remontrer n oue-mente les

n a : : s .le nia commune . je ne le suie pas'

M . Jean-Pierre Worms, ra p poteur pour anis . Précisément,
un prtsident de syndicat intercommunal ne peut pas intervenir
su : le territoire de ''lire commune si vous n'avez pas donné
veine a :eord . Demi .

	

les conditions qu ' il propose pour l ' orga-
u : :on .ie :a coeeertation ne correspondent pas à la volonté

de '._ire r i :nitune . cette concertation ne pourra avoir lieu.

M . Robert Galley . Dans ces conditions . je regrette de m'être
c' : ire l ' amendement et je le literai -

Mme le president . Je mets aux voix ic sous-amen lement n" 220.

Mme le président . La parole cet à M . te rapporteur . pour
.ielee,i :'c ie sou s-anun,lcnient n" 216.

M . Jean-Pierre Destrade, •'rnperte ar . il s 'agit d ' un soue-amen-
de :net' , . .lu .sonnet.

Mme le président . Quoi est l 'ails du Gou' :ornement

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Favorable !

Mme le président . .Je .nets aux voix le s e nti-amendement
n '' .6

relop :C . I

Mme le president . La parole est a M . le ministre de i ' urba-
i - i

	

n ;e :n, nt. peut' sO'tcnir le sous-amendement

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Cc sous-an,cn-
,lr :r :r :ii terni a rependre a une préoccupation que M . Galley
a espriniee en sunten .tnt eon exception d ' iu .ecevabilité.

i . e :'s des daru :s ; ,m : prralable .s arec la cuuuni . lion de la
p_ .,-iueti .m . le Goererneinent a cunsidere qu ' il était difficile
de '.,mander u la c',rnenmne t assuinc'r la responsabilité du débat
;midi, quand Ani . zone il amcnaaenunt concertée était créée
a : : i : suisse Tu•t'' autre pool;nne publique . Il a semblé soutiai-
tab :e le charger cette personne de l ' organisation de la eimc'er-

n ,Iaisen bien entendu . avec la commune.

Mme le président . Quel eet l ' avis de la commission '.'

M. Jean-Pierre Destrade, ripportc'er . La commission n'a pas
eaent : :te a ce :eu- amendement . Sans doute l'aurait elle approuvé.

Te :' . f ee, dan s un ,ntl,:i (le C ,liMd :nàtioil . le Gouvernement
p,mreait- ;I a',ep'rr de rédiger la derniére phrase sous cette
ferme . l:11' ur .t .,ni<e la concertation en accord avec celle-ci
au ; :eu de ers :iai>un ace celle-ci (''est une question de
,itle ., . ace

Mme le président . Qu ' en pense le Gouverncnient, monsieur
1t

	

II e -'r,'

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Dans le urate
le rai,p'a :leur . ne vaudrait-il pas mieux écrire:

Ede imeanise la cuneertatln dans des conditions fixées en
aer . 'r i avec la comntuune

M. Jean-Pierre Destrade, nrppurta',ar . .lhsuiunu•nt

M. Jean-Pierre Worms, rapporteur peur (nis . C ' est exacte-
man'

	

redectien p ue ballais proposer.

M . Robert Galley . .\fui . il p ie serait ,lil' firile d ' aller centre'

Mme le président . ,Je !nets aux voix le sous amendement
n 221 . 'el qu'il vient d lue rcctifir p;u' le Gouvernement.
ia cferniere phre-c' :e lisant : • Hale organise la rnncertalion
dans des conditions fixées en accord arec la coniniune . e

,Le sou .,nanende,,ent, anse rectifie, est adapté .)
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Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 136
rectifié, modifié par les sous-amendenien's adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

Mme le président . En conséquence, les amendements n°' 172
à 175 de M. Robert Galley, 142 de M . Paul Chomat . 176 de
M . Robert Galley, qui sont identiques, 143 et 144 de M . Paul
Chomat deviennent sans objet.

MM. Robert Galley, Guichard et les membres du g roupe
du rassemblement pour la République et apparentés ont pré-
senté un amendement, n" 177 . ainsi rédigé :

e Compléter le texte proposé pour l'article L . 300-2 du
code de l'urbanisme par l'alinéa suivant :

Lorsque l'Etat décide de conduire une opération d'amé-
nagement qui modifie l'urbanisation de tout ou partie
d'une zone, il doit appliquer à l'origine de l'opération les
mentes modalités de concertation avec les habitants que
celles qui sont requises des élus locaux dans une situation
identique . Pour ce faire, il détermine, en liaison avec la
ou les communes concernées, les mottalit& de la concer-
tation avec les habitants, ce qui implique délibération du
conseil municipal, seul responsable de cette concertation .)

La parole est à M . Robert Galley.

M . Robert Galley. Cet amendement exprime une idée qui
ne nie parait pas contenue à strictement parler dans l'amen-
dement n" 136 rectifié.

Lorsque l'Etat décide de conduire une opération d'aménage-
ment qui modifie l'urbanisation de tout ou partie d'une zone,
il doit appliquer à l'origine de l'opération les mêmes moda-
lités de concertation avec les habitants que celles qui sont
requises des élus locaux dans une situation identique.

En soutenant mon exception d'irrecevabilité . j'ai insisté sur
la symétrie absolue qui me semble être de droit entre les obli-
gations de l'Etat et celles des collectivités locales . En voici
l'illustration . La concertation doit être faite par le conseil
municipal ou en accord avec lui, suivant l'heureuse formule
que vous avez trouvée naguère, monsieur le ministre . Mais
l'Etat doit se soumettre aux niémes obligations de concertation
que les collectivités locales . Tel est le sens de l'amendement
n ' 177.

l ' eut-'r ire allez-vous nie répondre qu ' il y a redondance compte
tenu de l'amendement n" 136 rectifié que l'Assemblée vient
d ' adopter . Néanmoins, on ne saurait trop prendre de précau-
tions vis-à-vis de l'Etat . Il faut enserrer les services de celui-ci
dans des rets suffisamment serrés pour qu'ils ne puissent pas
se dérober.

M . le président . Quel est Pavie de la commission sur l'amen-
dement n " 177?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur. La commission ne l ' a
pas examiné.

Monsieur Galley, je ne vois pas exactement quel est son
intérêt . Etant donné le souci de concertation qui nous anime
tous . ne pensez-vous pas que vous pourriez retirer cet amen-
dement . qui nie parait alourdir un peu le texte ?

Vous me feriez grand plaisir'

M . Robert Galley. D'accord, je le retire.

Mme le président . L'amendement n" 177 est retiré.

ARTICLE I, . 300-3 Iii' l'ODE DE 1. 'In;DANlsME

Mme le président . Je suis saisie de deux amendements, n"" 146
et 196 . pouvant être somnis à une discussion commune.

L ' amendement n' 146, présenté par MM . Paul Chomat, Dure-
niaa e1 les mcnihres du groupe cunununiste et apparenté, est
ainsi libellé:

Rédiger ainsi le texte proposa pour l ' article L. 300-3
du code de l ' urbanisme:

Art . I, . 300 :3. -- Les demandes le permis de construire
ou de d,'molir . d ' autorisations de lotir, d ' installations et
travaux diverse . de camping, de stationnement de caravanes,
d'aniénagenient de terrains affectés à l'implantation d'habi-
tations lodéres de loisirs . de cl(itur es, ou de coupes et
d 'abattages d'arbres sont portées à la connaissance du
public p :!' te. soins du demandeur . Mention :lu projet doit
mure affirhi•e en caracteres apparents sur le terrain d'assiette,
indiquant ses caractéristiques .



3596

	

\SSE\IELEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1984

e' ose : 't 1 Etat fixe !a liste des demandessi -ri
ae t> .

	

ir

	

or n,iide.
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l ., ,Inseli'r ic deatan le de permis ou d ' autorisa

	

a ., da,

	

du puh ' dari-; la tema:ne

'e

	

.a n .r.rte scion les ntdaltte ; precue;
4 de : ., inl n 787 .5 .j lu 17 millet 1478 poilant

r,es ;rr . ; i an :r'!,rr ., fun des relations entre l ' admi-
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:e

	

'be e' dl' .er s es dtspesttons dordre admi-

	

s

	

fis : .,i

196 . prese•ue par M . Chantent . est ainsi

ii_s .i-_

	

51ie te\'c propose pour l ' article L. 300-3 du

ie . .e'n .,n : :nie

.1'n L 300 3 . -- En dehor s des zones urbaines de'finies

eu :• aa p .an d oe upat,'in des sols opposable aux tiers.
:es demandes de pe rmis de construire ou de démolir . d 'auto-

r :s .: : :on de lotir . d'installations et t ravaux divers . de ,sta-

- :oneement de caravanes ou d ' amenagement de terrains
affee :es à !'implantation d'habitations légeres de loisirs
son : ponces à la :onninssanee du public . Un décret en
Conseil J'Et .d fixe la liste des demandes qui sont dispen-
ses, _le ces formalrtes

	

La

	

e est à \l Dut-ornes . pour soutenir l ' amendement
146

M. André Duroméa . Cet amendement tend à améliorer la
reda :r: : du texte pri pose pour l'article 300 - 3 du code de
l ' urbani sme destine a imposer l ' affichage sur le terrain des
dem .;nJes d 'autorisation Un dis cret pourra exempter de l'obliga-
tion d atfiehace les demandes qui manifestement oe mettent
pas en cau s e 'es droits de ; tiers.

En outre . il s'agit de reconnaitre la possibilité pour toute
pet-sonne d ' accéder au dossier de la demande afin de permettre
le p :us tôt possible le reglement des conflits . et donc d ' éviter

le reco .ir, au contentieux.

Mme le président . La parole est à \I . Gengcmvin . pour soutenir
l ' ameadenient n 196

M . Germain Gengenwin . I1 convient de soumettre à la publi-
cain, mu r e demande d ' autorisation d'occuper le sol en dehors
des rien, urbaines .iefintes par un plan d ' occupation des sols
opao .ahie aux tiers

Te'. r :and de I .,nr ndcmr.ut de mon colleitue M . Clément.

Mme le président . Q

	

l'avis de la commission sur leses,
a :n :-'':. i - : :

	

q

	

1411 et 1316

M . Jean-Pierre Destrade, brtmmsim ' La conanis ;ion, n ' a pas

	

: ,énr't l ' tient n

	

1911 de M . Cténtent et elle a refusé
ee .'.t :

	

ic M. Dur•r :nea . n

	

146.

D - _! : . i . nmrtiere _i•nic rales elle n ' a pas souhaité aller au-delà
de ce qat, prevoiu le prit ' t . c 'est-a-dire au-delà de l ' affichage
en nia :ele d es a it'u!,t•.tion s de ton-tr .uee.

Do tilts . ,•lle .. ennsidi•re que Ica: dossiers de demande
d', .um - .;'ion . des I . r- qu ' il, n ont pas tait l ' objet d ' une
dei :-ion a,inttni-trat!ce . Il atait•nt pas le canariens de doc nnents
ad ai 'tt

	

a'!f• Par ron .egtent . il n ' a' a pas lieu de leur appli-
quer ', • il .postions de la loi du 17 juillet 1978.

Mme le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les
de-tx .,n emleinents

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . S ' agissant de
l ' amendement n 1443 . je repoudrai que pour le Gouvernement
i 'affirha,e en mairie . demande depuis longtemps, est suffisant.

Le (onh ornement est defavorable a l'amendement n" 196
pariai que l ' affichage des demandes de pernti, est destiné à
informer la population a eider les e :u,flits susceptibles de
nattrc epros la délivrance ries autorisations. Cela semble aussi
important dans les zones urbaine s que dans les zones rurales.

Bref, le Gouvernement est opposé aux deux amendements.

Mme le président . Je mets aux voix l ' amendement n 146.

(L amendement m 'est pas adopter

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 196.

'L'amendement n 'est pas adopté .)

Mme le président . MM . Robert Galley, t.uic•hard et les mem-
bres du roule du rassemblement pour la République et
apparentes ont presenté un amendement . n" 178, ainsi rédigé:

Dans le texte proposé pour l'article L. 300-3 du code
de l ' urbanisme . après les nuits

	

de lotir

	

insérer les
mots . , . d implantation d ' activités économiques et indus-
trielles

La parole est à M . Robert Galley.

M . Robert Galley . Selon le texte proposé pour l ' arti-

cle L. 300-3 du code de l'urbanisme, un décret en Conseil
d'Etat fixe les cas et les conditions dans lesquels les demandes
cle permis de construire ou de dém Iir . d'autorisation de lotir,
d ' installation ., et travaux divers . de stationnement de caravanes

nu d ' aménagement de terrains affectés à l'implantation d'habi-
tations légères de loisirs sont portées à la connaissance du
publie».

Par souci de cohérence avec la modification fort heureuse
introduite par \L Destrade dans le texte proposé pour l ' arti-
cle L. 300-1 du code de l'urbanisme, on ne peut pas parler
d'éléments tels que le stationnement des caravanes et ne pas
faire mention des activités économiques et industrielles . Le sujet

est au moins aussi important : il n ' y a qu ' à songer aux risques
de nuisances . J'ai donc proposé simplement d'insérer entre = d'au-
torisation de lotir , et . d'installations et travaux divers les
mots tt d'implantation d'activités économiques et industrielles».
Celles-ci méritent dans plusieurs cas qu'un décret en Conseil
d'Etat soit pris pour qu'elles soient portées a la connaissance
du public.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission 2

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . Elle n ' a pas examiné
cet amendement.

Certes . la préoccupation de M . Galley est louable, mais il n'y
a pas d'autorisation particulière pour les implantations d'acti-
vités économiques et industrielles.

L'amendement intr oduit, en d'autr es ternies . une autorisation
spécifique . ou un permis spécifique . qui n ' existe pas . et qui ne
me semble pas devoir étre accepté.

M . Robert Galley . Croyez-vous qu'il y ait une autorisation spéci-
fique pour les

	

installations et travaux divers ''

Ceux-ci méritent-ils un décret en Conseil d'Etat

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n" 178 :'

M . le ministre de Pur banisme et du logement . Défavorable,
pour les mêmes raisons que celles qui donnent d ' étre invoquées
par le rapporteur.

Il s'agit en fait de la publicité de demandes (l ' autorisations.

Or l'implantation d ' activités économiques et industrielles n'est
pas soumise à a :rtorisation . Elle est libre . Il n'y a pas d'acte,
à proprement parler . pour les autoriser . sauf, bien entendu . le
permis de construire mentionné dans l ' article . Or l e permis de
construire

	

saisit

	

dcjà l ' implantation d ' une activité.

Monsieur Galley . je ne comprends pais bien l'objectif et l ' inté-
i-êt d ' une disposition redondante par rapport à la , saisie en
amont par le permis de const ruire de l ' implantation des acti-
vités économiques et industrielles.

Mme le président. La parole est à M . le rapporteur pour avis.

M . Jean-Pierre Worms, rappo,4etlr pour nets . Toute garantie
est offerte dams la mesure . monsieui' Galley, où toute implan-
tation l'ait l 'ob.jet d'une demande de permis de construire.

En revanche, nia pratique me donne à penser qu ' il serait t'es

dangereux que, dès les premiers contacts pris avec un indust r iel
en vite d'un projet d'installation clans une commune . le projet
suit immédiatement porté sur la place pul,lique.

En votre qualité de responsable communal, vous savez que
certaines précautions . en tout cas de la discrétion, sont néces-
saires lorsque se négocie l'implantation d'un industriel dans
une commune.

Mme le président . Je mets aux voix l'amendement n 178.

(L'amende tient n'est pas adopte[ .)
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ARTICLE L . 300-4 DC CODE DE L ' URBANISME

Mme le président. MM . Robert Galley . Guichard et les membres
du ,rn'-:pe du rassemblement pour la République et apparentés
ont pcesente un amendement . n 179 . ainsi rédigé :

- Au debut du texte proposé pour 'article L . 300-4 du
code 3e l'urbanisme . insérer les mots :

En appacation de la loi du 7 janvier 1983 sur le
transfer des compétences. -.

La parole est à M. Robert Ga ;lev.

M . Robert Galley . Je vous rappelle ie texte du projet pour
l'or :n.ie L . 300 4 du code de l'urbanisme :

L'E:at . ;es collectivités locales nu leurs établissements
pobüa peuvent confier l'étude et la réalisation des opérations
d'aménagement prévues par le présent livre à toute personne
publique ou privée y ayant vocation . Toutefois, l ' acquisition de
terrains par voie d ' expropriation i .e peut être confiée à cet
effet qua un établissement public ou à une société d'économie
m,x :e dont plus de la moitié du capital est détenue par une
ou plusieurs des personnes publiques suivantes : Etat, collec-
te :aes locales et groupements de collectivités territoriales .,

En commission . on a observé que la définitions d'économie
mixte. telle qu'elle appar'tit à la fin du texte proposé pour
l'article L . 300-4 du code de l'urbanisme. prii te e confusion
si on la rapproche de la définition figurant dans la loi du
'T janvier 1983 . sur le transfert des compétences, qui d'ailleurs
conduit à poser plusieurs questions sur le présent texte . Un
certain nombre d'opérations traitées dans la loi de janvier 1983
son : enuntérees dans le texte proposé pour l'art i cle L . 300-4.

Ii m'a donc paru utile de marquer clairement au début de
l'article L . 300-4 que toutes les dispositions mentionnées dans
ce :exte doivent être cohérentes avec la loi du 7 janvier 1983.
I! faut faire référence à celle-ci.

Mme le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examine cet amendement, niais je crois qu ' il y aurait quelque
confusion, monsieur Gal'.ey . a rapprocher du texte de la loi
du 7 janvier 1983 le texte proposé pour l'article L . 300-4
du code Je l'urbanisme. qui vise, très directement . le choix
de :'aménageur.

On ne peut pas envisager que l'Etat confie l'étude et la
réalisation des opérations d'aménagement à toute personne
privée . dés :'instant oie un lait référence à la loi du 7 janvier 1983.

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'urbanisme et du logement . Le Gouver-
nement pense que cet amendement est inutile parce que la
loi du 7 janvier 1983 ne traite ni d'urbanisme opérationnel ni
des sociétés d'économie mixte.

Il n'y a donc pas de désaccord entre nous sur le fond,
monsieur Galley . bien entendu . Quand à la forme, je ne crois
pa que l ' adjonction que vous proposes ajoute vraiment quelque
choie au texte.

M . Robert Galley . Je retire cet amendement.

Mme le président . L'amendement n' 179 Lat retiré.

M . Clément a présenté un amendement . n" 197 . ainsi libellé :
Rédiger ainsi la première phrase du texte proposé pour

l'article L . '300-4 du code de l'urbanisme :

• Toute personne publique ou privée y ayant vocation
peut proposer à l'Etat, aux collectivités locales ou à leurs
établissements publics de réaliser des opérations d'amé-
nagement prévues par le présent titre.

La parole est à M . Gengenwin, pour soutenir cet amendement.

M . Germain Gengenwin . Selon l'article L . 300-4 . l'F.tat, les
collectivités locales ou leurs établissements publies peuvent
confier l'étude et la réalisation des opérations a à toute per-
sonne publique ou privée y ayant vocation ,.

L'amendement de notre collègue M . Clément tend à permettre
à toute personne privée de concurrencer les personnes publiques.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission n'a pas
examiné cet amendement, mais je crois franchement qu'on se
trompe d'affaire .

En effet . l'Etat choisit celui à qui il confie l'étude . Ce n'est
pas une personne du privé qui va faire des propositions à
l'Etat . Cela me semble très particulier : j'ai très nettement
l'impression que la commission aurait rejeté cet amendement
si elle en avait été saisie.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'urbanisme et du logement . Cet amende-
ment est absolument inutile.

On ne voit pas très bien pourquoi il y aurait besoin d'un
article dans une loi pour autoriser une personne publique ou
privée à faire des propositions à l'Etat ou aux communes.

Mme le président. Je mets aux voix l'amendement n" 197.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Mme le président . M. Destrade, rapporteur, a présenté un
amendement, n' 4, ainsi rédigé :

K Substituer à la deuxième phrase du texte proposé pour
l'article L. 300-4 du code de l'urbanisme l'alinéa suivant :

Lorsque la convention est passée avec un établissement
public, une société d'économie mixte locale définie par la
loi n" 83-597 du 7 juillet 1983, ou une société d'économie
mixte dont p lus de la moitié du capital est détenue par
une ou plusieurs des personnes publiques suivantes : Etat,
régions, départements, communes ou leurs groupements, elle
peut prendre la forme d'une concession d'aménagement.
Dans ce cas, l'organisme concessionnaire peut se voir confier
les acquisitions par voie d'expropriation . s

Sur cet amendement . MM. Paul Chomat, Duroméa et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
sous-amendement, n' 147, ainsi libellé:

• Rédi :'er ainsi la dernière phrase de l'amendement n" 4:

• Toutefois l'acquisition de terrains par voie d'expropria-
tion ne peut être confiée qu'à un établissement public. s

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l'amende-
ment n" 4.

M . Jean-Pierre Destrade, rapporteur . L'amendement n" 4 a pour
objet d'introduire une référence, dans la rédaction proposée pour
l'article L . 300-4 du code de l'urbanisme, aux sociétés d'économie
mixte locales ainsi qu'à la notion de concession d'aménagement,
qui ne figuraient pas dans le projet initial.

En outre . l'amendement tend à prendre en considération le
participation des légions au capital des sociétés d ' économie mixte.

Mme le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amen-
dement n' 4?

M . le ministre de l ' urbanisme et du logement. Favorable, csar
la commissicn introduit des précisions utiles dans le texte du
Gouvernement.

Mme le président . La parole est à M . Paul Chomat, pour
défendre le sous-amendement n" 147.

M . Paul Chomat . A notre avis, ouvrir la procédure d'expro-
priation aux sociétés d'économie mixte n'est pas une procédure
opérante.

Selon nous, l'expropriation est une prérogative de puissance
publique dont l'utilisation doit être très exactement mesurée, en
tout cas réservée à la seule puissance publique, aux collectivités
territoriales, voire à leurs établissements publics.

Ouverte dans le cas d'utilité publique, pour les opérations]
d'urbanisme opérationnel, entreprise dans l'i :, ;érét général,
l'expropriation est une prérogative qui ne saurait être concédée
à une personne de droit privé — ce qu'est une société d'économie
mixte — à l'encontre d'une autre personne de droit privé, en
l'occurrence le propriétaire du bien considéré.

Mme le président. Quel est l'avis de la commission sur ce soue-
amendement

M. Jean-Pierre Destrade, rapporteur . La commission ne l'a pas
examiné.

A titre personnel, je ferai remarquer à m . Chomat que son
sous-amendement remet en question la possibilité pour les
sociétés d'économie mixte publiques de procéder à l'expropriation,
dans le cadre d'une concession — d'une manière plus générale
il faut penser à la liste des bénéficiaires habituels de l'expro-
priation.

Ce sous-amendement ne pourrait-il pas être retiré ?
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M. Paul Chomat . Non . c' est une question de principe.
A note avis . la proet iure de l'expropriation ne doit pas pou-

voir titre u t ihsee par une personne de droit prive, surtout à
l 'encon' :e d 'une autre personne pri'.ée

Mme le président . Que : est i ' acis du Gouvernement sur le
sous	 cu miel ., n' 147 "

M. le ministre de I ' ,rbanisme et du logement . Le Gouverne-
mea' . . , p, t,,cerah:c a ce -,us-amendement . dans la mesure
oit ii ne -e :niiie pue opportun de retenir sur ia faculté ouverte
aux soc :etes d'econom:e !sixte d ' etre concessionnaires d'une
ope :-at :i,n d'amenaeement . l' est une souplesse qui existe . Pour-
tue : :a ,u :' p tein r

M . Paul Chomat . e ' eet glu droit de i'expropriation qu'Il s'agit.
:1

	

.c .~ .

	

.e .u .t1i . Ire .

Mme le president . .Te nets aux voix le notés -amendement n 147.
i et,

	

n 'est (,a.s mlopte-

Mme le president . Je mets ,iux voix l'amendement n' 4.
L ' :

	

.c

	

.

	

: c, ,l•lup :e'

Mme le president. I er<o,nne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix erticie 1 du projet de loi, nitelifie par les

an,e :i i- tic n .s ac1„p:cs

.I .' . :

	

1

	

i•t, . c

	

adopte .)

Mme le presiaent. La suite de la discussion est renvoyée à
Une

	

.h1 . ::1 -van e.

DEPOT D ' UN PROJET DF. LOI

Mme te president . J ' ai reçu . t ransmis par M . le Premier
nee :-' :i . prnuet de lia modifie pal' l ' Assenlblee nationale
t•u d' i:emne lecture relatif a : ' ureanisation et à 1- promotion
des

	

ph,:niques et sportives.
I .e projet de lui sera inlprinté sous le n " 2225 distribué et

ren•.oye a :a eemmissien d'c affaires culturelles, familiales et
sociales.

-4—

DEPOT DE RAPPORTS

Mme le président . J 'ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un
rappela lait au nom de la commission des lois constitution-
aele • . de le législation et de l'administration générale de la
Repeb:mue sur :e projet de loi . modifié par le Sentit . tendant
a renforcer tes droits des personnes en matière de placement
en detentwn provisoire et d ' execution d ' un mandat de justice
n 2 216,.

I .e rapport sera imprimé sous le numéro 2224 et distribué.

J'ai revu de M. Alain H ehard un rapport fait au nom de
la ciennuasiun mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur :es dispositions restant en discussion de la proposition
de lot tendant à harmoniser :es délais en matière d'impôts
ocaux et portant diverses dispositions financ•ieres relatives

aux cnnlpetences transférées.

1.e rapport .sera Imprime sous le numéro 2226 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean-Marie Boekel un rapport fait au nom
de la Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte
sur les dispositions restant en discussion du projet (le loi défi-
nissant la location-accession à la propriété immuhiliere.

Le rapport sera imprime sous le numéro 2227 et distribué.

J'ai reçu de M . André Lotte un rapport fait au nom de la
commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les disposition ; restant en discu s sion du projet m' loi modifiant
la loi n" 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et
à la répartition des eaux et a la lutte contre leur pollution.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2228 et distribué.

J 'ai reçu de M. Georges liage un rapport fait au nom de la
commission de .; affaires culturelles . familiales et sociales sur
le projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale en deuxième
lecture, relatif à l'organisation et à la promotion des activités
physiques et sportives.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2229 et distribué .

— 5 —

DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

Mme le président. J 'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre . un projet de loi modifié par le Sénat sur le déve-
loppement de l'initiative économique.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2223 . distribué et
renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan .

- 6—

ORDRE DU JOUR

Mme le président . Vendredi 22 juin 1984, à neuf heures trente,
première séance publique:

Questions orales sons debat.

Question n" 66G . — M. Germain Gengenwin expose à M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que,
lors de l'accord du 4 février 1983 entre les partenaires sociaux
pour le financement de la retraite à soixante ans par les caisses
de retraite complémentaire da régime dts cadres - A . G . I . R . C . s
et des non-cadres s A . R . R . C .O. r, il avait été prévu la i éatisa-
tion d ' une structure financière destinée au financement ue cette
opiration . Dans l'accord conclu au niveau national, l'Etat devait
fournir 10 milliards à cette structure et l'U .N.E.D.I .C.
20 milliards, c'est-à-dire 2 pointe de cotisation . q était entendu
que ces 30 milliards devaient servir dans tin premier temps à
rembourser l'U . N . E . D . I . C . pour le système de garantie de
ressources et que, par la suite, la structure financière serait en
mesure de rembourser aux caisses de retraite leurs nouvelles
charges . II appareil que la structure financière n ' a tou j ours pas
été constitues et de nombreuses institutions de retraite s'in-
quiètent de celte situation, car elles se voient cont r aintes de
financer la retraite à soixante ans sur leurs fonds propres.
Il lui demande dans quel délai il a l ' intention de procéder à
la mise en place de la structure financière à laquelle l'Etat
doit participer financièrement.

Question n° 665. — M. Maurice Sergheraert attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
situation financière difficile des hôpitaux de la région Nord -
Pes-de-Calais et plus particulièrement sur celle de l'hôpital
d'Iiazebrouck, qui est le parfait exemple de cette austérité.

Depuis 1980 . la structure médicale de l ' établissement a été
renforcée par un accroissement de l'effectif médical . Cumulées
avec' la fermeture de la clinique privée de la ville, ces modifi-
cations ont cont'ioué à :

— augmenter l'activité des services tant en hospitalisation
(+ 60 p . 100) qu ' en soins externes (-. . 230 p . 100t:

— modifier les thérapeutiques et techniques de soins aboutis-
sant à une diminution importante de la durée moyenne de séjour
113 .65 jours en 19 '9, 8,68 jours en 1983):

— démontrer l'inadaptation des locaux actuels, objet d'un plan
moyens initiaux existants.

En 1983 . un budget supplémentaire de 780 000 francs a été
autorisé pour faire face aux dépenses médicales et pharmaceu-
tiques supérieures aux c•redits acco rdés par l'autorité de tutelle.
Cette dérogation budgétaire a atténué en partie les difficultés
de fonctionnement malgré une activité croissante.

Mais, pour 1984, les propositions budgétaires relatives au
crédit de personnel à effectif constant votées par le conseil
d' administration n'ont pas été approuvées par l'autorité de
tutelle departeute'ntale.

Cette année, les postes médicaux et non médicaux étant
pourvus, on prévoit une insuffi .sanre de crédit de personnel,
objet principal de la demande de dérogation votée le 12 mars
1984 par le conseil d'administration et transmise par voie
hiérarchique atix services du ministère . En conséquence . il lui
demande de bien vouloir lui dire si, dans tin délai raisonnable
et compatible avec un bon fonctionnement des services et une
bonne distribution des soins dans cet hôpital, cette dérogation
sera accordée, qui permettrait de faire face aux insuffisances en
personnel confronté à une augmentation croissante de l 'aclivité
de l'hôpital.

Question n" 667 . — M . Gilbert Gantier expose à M . le ministre
de l'économie, des finances et du budget que, le 24 avril der-
nier, M. le secrétaire d'Etat, chargé du budget . a exprimé
devant l'Assemblée a la volonté du Gouvernement de rester
fidèle à ses engagements communautaires » et précisé devant
le Sénat, le 23 niai, que ceci impliquait notamment le respect
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ti e t,

	

:F .M . m ette mente que sent quasiment bloques les
ies faite :vains sur ce mètre mardi , . Il lui demande ce

ml ton : fente :e Gouvernement pour se mettre en confer-
'o s a vis .ces re_ lementations de la Communauté ecuno-

e
.ropee'me nuta : .unenl sur les trois points cici essus.
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do . — M . Jean Esntonin attire l'attention de
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de :m ie-

	

, difficultes depuis 1979 et qui est l'une des
.t : e s : : ; ' ,.

	

± , s à avoir date, son bilan et à se ret rouver
a ' : ii .ie .' : _ :,. :vent judiciaire . En 1978 . les industries de

enrp :"_,aicnt plus de 6000 personnes . A ce jour . ce
:meneur a 2 .500 personnes . S'Il est incontestable ques'et

hc : :ttecut'ut' est en recessi :in . ce :le-ci n ' est pas en rapport
h ti .,se de :a pr diction . la différence matit :ouverte
Pt ttle tr elte n ma .site des importations de toutes les

• :e Au

	

:n, de :tee derniers 'luis . les tmportatuns venant
e d :: Sad et le Tainan represcntaient la f'••oduction de

i ._ ,lie ,te :al pr'• .NiOl (pelles mesures peuvent étre

Pr e r, .,

	

ta .eneer.e f', :, ,lise sur les .narches rote-
er : . . .tr

Sco t

	

. . de
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't d9 -- \f . .te .,n-P .r.il Plan hou attire : usine.
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•:vici' :catit rte ; s Meules Renault
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de.

	

;ais rl,. il'. re . :,n et de sati .factun de la
e '.a . " :erre*, exa :rri• :nent lon_s environ six moisi.

{,•~ :: .
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ce+ r e dernier, . est boit : . parfni, aine-
t .e re ;, (ruer sur de . ni ; rqms etr'• :n- ;ivos Il lut (cotan(,.

te . -omit oa,

	

i n v . _eable c1 ;t , lrr ter dis recontntandatinns
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R••rtali brin que . de manier _ént'rale, la tente
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etc nanti nu .' sin le-

	

.arches français et

	

e . er t .,t , c : :ntr :uiée

	

des p ratiques du roseau
"I .,' ., l ' éta t actuel de la s nsurrene•e . ne peinent

• ;t 't'tir,• : les inte . t i s senu•nts.
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M .	Gcor_t•s tl .te . , attire l'attention de
7•1

	

minis t re de . . .idust 'je et de la recherche sur !e fait
.,, :tien' ou

	

e ntirnie la irarsse rlis ventes des cchic••ilts
n tarCite français ,.t ettr :peen, la ri••uie dccitie

5

	

: :aunis de frai . :• art Canada . t'enfumant ainsi la
'et' Cd .A :conque pins pue cette d •vision vient aj,res

i .\ \I ''

	

la -onstrnrtiort l

	

:usine de groupe prnpni-
\lexiy ce' . '•• rachat de 40 p 100 du capital de Macle . De

'e .. ensui : .1 agi :ninistrat ; in ou :e comité central d'entreprise
pas me con- p ics . alors qu ' il avait éte annoncé a la tin
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108 .1 qui

	

n '	aurait plus d ' up .'ratinn lourde dé :,,entais a
. .,tuer I : lm ',mande les tuteures que le Gouvernement
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u• itre puctr que I ent ;' ept ' r<e nationaic développe
n,• pe :i'iq .u• I int,' .ti -t•nn'nt en France

tl l,• '-' ; .' n i .

	

151

	

-- Al . André 1)urr appelle l ' attention rie
3 :e mini,' :e de t na :Istrie et de la recherche s'ii' la s ituation

. ."reprise Graff :.vraden S .\ . (lad Ive persienne!, .pm pat'-
. . mentent inqu i ets quant a lem' ;venir, face aux mesures de

m ot s en caties encisa e<

Le pain .uut :•rr . . .ri -ntal niachuu• u,itd, devinit' en 1931 . et
q n sietait amener :a machine-until Irancaise a un niveau r rota,
t i nt' ean,p .'en t• ; mondial . par des inte .ti :,,.menu dR ;tendu .-tins

:e maintien des etfectifs . taire leur at•croissement . nest
,n, :eeuren .emen' pas respecte.

il cantate que l ' obiectif vies direction- chargées de mettre
en place le regruupemcut tifure . Graffenstarlen, H E S i ne
ïet :etc pas réellement les a .epirat .ons sociales des organisations
.tndicales et des salarit's de ces ent reprises .
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En effet . au regard des informations qu'il posséde. et qui
font notamment état de la fermeture des établissements de
Hure . la prévision de licenciement d'environ la moitié des effec-
tifs des établissements Hure et Graffenstaden réunis, les inquié .
tudes du personnel lui paraissent tout à fait légitimes.

En conséquence, face à la situation de l'emploi qui se dégrade
de jour en jour dans notre pays. il lui demande que les prévi-
sions de réduction d 'effectif fassent l'objet d'un réexamen, que
le plan machine-outil soit respecté suivant les engagements pris
en 1981 . et que les sites actuels avec l 'intégralité de leu rs effec-
tifs soient maintenus . Il lui demande notamment des assu r ances
pr acises en ce qui concerne l'avenir de Graffenstaden S .A.

Question n 659. — M . Charles ',liossec appelle l ' attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et
de la recherche . chargé de l'énergie, sur l'accord donné par le
Président vie la République au président du conseil régional de
Bretagne . pour l'engagement d'études préalables à l'implantation
d'une nouvelle centrale nucléaire en Bretagne.

La prise de position présidentielle, si elle intervient tard,
constitue ncannto + ne un fait positif.

La situation de la Bretagne est . en effet, la suivante :

En 1983 . sa dépendance en mat t ére d'électricité s'est accrue,
passant de 87 p . 100 à 91 p . 100 . 9 p. 100 seulement étant
fournis par la centrale de Brennilis . laquelle aura, en principe,
cessé de fonctionner début 1985 . I .e retard ainsi accumulé par
la Bretagne est d'autant plus grave qu ' aucun plan de substitution
susceptible de répondre aux besoins bretons d ' ici à la fin de la
décennie n ' a été, élaboré . et qu ' un particulier les projets de
développement des énergies renouvelables, éolienne . marée
motrice, biomasse . con.idcrè•s un moment par les socialistes
et les écolituistes comme la panacée pou' la Bretagne. sont
restés , lettre morte .

Aujourd'hui dune . la spécificité géographique de la Bretagne,
qui se trouve en bout de ligne du réseau eurc . :cen d'intercon-
nexion . tait que sen électricité importée est chère et de qualité
incertaine . Il importe que rapidement soit clarifice l 'option indi-
quée.

Il lui (Retarde . en conséquence . dans quel délai et selon
quelles nttrtla lites . le Gouvernement entend assumer l 'option pré-
sidentielle . dans le cadre de la publique énergétique de la Bre-
tagne, et la des+irnttem qu ' il entend donner au site de Brennilis,
des .8

Question n 660. -- M. Lucien Richard appelle l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la gravité des conséquences
des di•ci .inn communautaires de réduction de la production lai-
tière pou r les quelque 430 000 produeteurs français.

Constatant qat l'effort financier consenti par le Gouverne-
nient pou' a . .orer nes mesur es d'ac•cumpagnentent an plan natio-
nal est ineutiisant et ne permet n'a pas d ' enrayer une détérioration
profonde et brutale (lu niveau de revente des agriculteurs fran-
çais, il (lepture en particulier qu'aucune disposition significative
n ' ait été prise pour permettre . dans des conditions décentes, la
relève cles exploitants ttgés de plus de cinquante-cinq ans par
des plus jeune ..

Estimant que cette importante mutation de la production,
imposée a la France par le jeu du règlement agricole cu!nn,ru-
nautaire, met en péril l ' économie rur ale dans de très nombreuses
régions, il s'elnnne que cette circonstance n ' ait pas incité les
pouvoir ., ttuhiics a atténuer les disparités existant entre le régime
général de struritè• sociale et le régime agricole . de manière à
faciliter le dè•p : .rt des anciens et à soulager les jeunes exploitants
d ' une part des ch :u'gcs l ' endettement auxquelles ils sont le plus
souvent soumis

Lui rappoLuit l ' ccolulitin récente rte la législation sociale sou'
les métier. Imputes pénibles . ainsi que l 'abaissement de l 'âge
rte la retraite dernüua•men+ accordé aux artisans et comnteeçants,
il lui demande si l ' épreuve infligée aux agriculteurs neo justifierait
pas que ces av :utt :t,es leurs soient e'g :t !.enwrt consentis . et s ' il ne
lui parait pas choquant d ' exclure des mesures d 'accompagnement
national le tolet .ucial qui, seul . permettra à la reconversion, puis
à la restructuration . de s ' effectuer de manière relativement pies
satisfai :,antu'

Question n 671 . M. Pierre Bernard appelle l ' attention
de M . le minist re rte l'agriculture sur les problcntes engendrés
par une épvoute urine qui frappe le nord du département du
Tarn mais ans-si d 'autres régions . Alors que la maladie paraissait
en sommeil . une recrudescence de son activité semble se faire
jeu' cher les prnrtutteu's . A tit re d 'exemple, un exploitant a
perdu un lut de 1 200 agneaux depuis le mois de mars 1984.
Ces pertes déséquilibrent fortement la gestion déjà difficile des
producteur s En out r e, des problèmes liés aux règles juridiques
de la responsabilité risquent de compromettre l ' existence de cers
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La ma :a i :e dont il s'agit n ' étant pas réper-
:e'• sent Jans .'lmfx,ssibilite de prendre des

:lices .

	

c saints re qui pe :mettraient de circonscrire la
ef sir's sunt ,.iepluxes par les services vété-

. ..

	

. .,J t• :n : s tration sari de tris près ce dossier . Mais,
:e

	

cs ui :onnaes qui pesent ur ce dossier
s :rp'e ;e fast qu ' une diurne de départements

deiremlt quel :es mesures il envisage de
rn^, ire aux !n'es' :o_ations et aux inquiétudes
in

	

.or..

n

c;<: ;3 -- M Ernest Mu to,Issamy attire l ' attention
Yte . :a

	

Fis' sun :t-; tt t ministre de l ' intérieur et

_, . .

	

. . rh .e _e ti

	

departemc : :t• et des terri-

. :---

	

nia mer . • : :r . ' r\er :t :on du plan

	

liturox. qui :s ' est
is e r .sc par :a terr ;h :e secheresse qui . pendant

:-e sei n ( 1983

	

'a rr_ :on cannicre de la Guadeloupe.
Les dindes :-

	

de rc : - . . i : ta :mn réent pas etc atteintes.

c de-

	

industrie sucriéri• s es'-elle

isiess-e e' a t" o ' i .t : es de canne pour 19134 n ' a eté
que

	

1 .:• u s

	

1• :e ; ,• ,_ t mir st titi imp etunt déficit comblé
ite :,iri

	

senu par l 'End et les collectivités

Mies

	

n ., . :'e .rs

	

'es aléas climatiq .tes . entendent

c .e .er

	

Ge : : et re' .: :~•rr le p ' .rn Mauroy ; ont clone droit
.. .a - _r: .,r : :é et r.e:tent :a poursuite de i ' etlurt en a_e.

~i à . Ir . :es :r : . . ; :'c :t . :. ont revu une promesse d 'aide à
. .,s . ,, d ,.• . _rme a hauteur de 2 :millions et demi de francs . ce

q .: : est m e sh:e item ;nsuRr„n' aa renard des dommages causés.
.es 1200 t-ij-!cars vivriers dort 800 hectares de plantation
end. se .iffi

	

de :a se :heruese . ainsi que les éleveurs dont les
revee :s se : baissé de 50

	

. avec partieuliiremen, une forte
etelne du ehep :ci . n ' ont pas ete dédomma g es . Que peut-on

en :-, . : farcir en attendant l irrigation totale de la Grande
Terre

L aa ',re nreoc,upation . paralüdement à la relance de la
cu ' :u :c- vie :a eannc . est le maintien de l ' usine de Beauport . Le
senti ., : de :u : _,t :nn de geran- C arrivant à echeance le 30 juil-
:et 19h4 . ; 1 sons- lent de ré_!er definititement le sort de cette
unit-' s,i :r :eee en mettant en piae•e la structure juridique qui
sera ch .treoe de son expiuttation . Dans ce combat difficile.

in :erventiem du fonds nations! de garantie de salaires aiderait
à reenudre des problcmes su•'irux immédiats.

I .e dernier volet de l ' èpine,c: pruh!ème sucrier concerne la
couvert .ire du deficit ai.'t'i'ole relevant du fonctionnement de
la S A F E R. et des S . 1 . C A . découlant de la réforme foncière
de M l) :)nad.

Que : effort i ' Etat entend-il consentir pour éponger le déficit
et surtiiat pour déb '.oquer la situation actuelle

Q .:estu,r, n' 668 . -- M Roger Rouquette appelle l 'attention de

M ;e ministre délégué à la culture sur le travail effectué par
:es ateliers; publies d 'expression pour les arts plastiques qui,

depuis décembre 1982 . fonctionnent dans cinq villes de dimen-
s ion et de tara--tère différeras : à Laval . à Allonne . dans la
banlieue du Mans . à Torcy 'Val-de-Marner . à Lesconil tSud-
Finisterc, et à Paris dans le 14' arrondissement.

Ces ateliers jouent un rôle unique dans la diffusion d^ la
culture populaire : ils visent à combler le fossé qui s ' était
c•resse entre les créateurs et le grand public en rendant la
créatiun artistique accessible à tous.

Etant donné le suc-tés que rencontrent ces ateliers publics,
il :ut demande quelles mesures il compte prendre pour conso-
lider existeni_e et as: urer :eue extension dans les principales
vii :es tic Frame.

Que—'mn n' 672 . — M. Jean-Pierre Destrade attire l ' attention
de Mme le s ecretaire d Etat auprès du Pre'nne' s ministre . chargé
de l e-n•. rrunncm' nt et de la qualité de la vie, sur les chasses
tr .,di :ionnelles à la palombe dont le projet de réglementation
cet e-n i our s d ' examen . Cuis mesures viseraient, durant la
période du l' octobre ail premier dimanche de nosembre, à
n'au•,'ri s er 'c tir au vol de la palombe que:

— dan . :es runes du ddperlenmnt des Pyrénées-Atlantiques
i~nt latin iirto est tupi rieure a 800 nitres:

— dans une ïone côtière limitée à l ' est par les cantons inclus
de Bayonne \urd, l i stante et E.pelette :

— sir toue zone' fruntalii•re non boisée situé, à l'arrière
des derniers, palombiere ; installées.

S' :un sui, l ' application de ces dispositions devra étre liée
à l exist,•nee• effective de palumheres pratiquant la chasse au
posé . chaque région devant faire l'objet d'une étude parti-
c•,miiere .
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Il lui demande son avis sur ces propositions qui seraient
de nature à satisfaire tous les chasseurs er palombières et à
l'affùt du département des Pyrénées-Atlantiques.

Question n 673. — M. Alain Richard attire l'attention de
Mine le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé
de l'environnement et de la qualité de la vie, sur le volume
financier que représentent les études d'impact 'ur l'en' .•ironne-
ment — de l'ordre de 50 millions de francs par an selon
certaines estimations.

Ces études d'impact semblent donc constituer le plus gros
budget oui soit mobilisé en France pour les questions de recher-
ches en rnvirennentent.

Or, une grande majorité de ces études sont confiées à des
bureaux d ' e-tudes privés qui . pour la plupart, n ' ont pas dans leur
personnel de sni'eialistes de l'écologie recrutés de façon perma -
nente, mais selon les fluctuations des demandes.

Force est de constater que la plupart des études d'impact
sont trés descriptives et ont une très faible valeur prévisionneite
pour ce qui est des conséquences que pourrait enlrainer la
réalisation des ouvrages envisagés.

Le plus souvent . elles sont constituées de plusieurs listes et
relevé ; des esueces présentes, qui mettent l'accent sur les
espèces rares menacées de disparition . Elles présentent des
tableaux des paramètres mesurés — sans pour autant donner
les éléments nécessaires pour pouvoir évaluer le degré de signi-
fication de ces parametres — ainsi que des photographies illus-
trant les descriptions du milieu.

Ces types d'études d'impact apportent fort peu d'élcments
de jugement perm o ttant d'évaluer l'opportunité d'un -'avrage
et surtout de prévoir les conséquences à long terme de son
impact.

Dans la plupart de', cas, il manque une approche systématique
qui pourtant e-t indispensable.

En effet, la question n'est pas de savoir quelles espèces et
quels écosystèmes vont inévitablement disparaitre du territoire
étudié, niais de prévoir quelles seront les nouvelles interactions
qui s'établiront et les réactions en chaine qui pourraient se
déclencher . Fin fait, la plupart des études d'impact n'accomplis-
sent pas leur rôle, n'ont pas de retombées qui puissent faire
progresser les sciences de l'environnement et n'ont parfois qu'une
valeur d'alibi.

En conséquence, il demande quels mécanismes efficaces et
systématiques d'évolution de la validité des études d'impact
compte instituer le Gouvernement et s'il entend soumettre les
bureaux d'études réalisant ces études à une procédure d'agré-
ment qui aurait notamment pour but de s'assurer de leurs compé-
tences scientifiques.

A quinze heures, deuxième séance publique :

Suite de la discussion du projet de loi n" 2096 pour un
renouveau de l'aménagement (rapport n" 2207 de M . Jean-Pierre
Des!•'ade . au nom de la commission de la production et des
ec•hanges).

A vingt et une heures trente . troisième séance publique:

Suite de l'ordre du jour de la deuxième séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante .)

Le Directeur du service du compte rem-lu sténographique
de l ' Assemblée nationale,

Louis JEAN.

Nomination de rapporteurs.

('0 .'.1311>smuN DES LOIS CON,'rITt TIONNEi .I .ES, DE LA I.t:i ;tS1 .ATION
t: 'r D, r . ' .si IINIssatsrIoN ci:xEusLE Dr: LA ItÉtu s tm.mgt ' i:

M . Jean Foyer a olé nutnnié rapporteur de la proposition de loi
de M . .Jean-Louis Masson et plusieurs de ses c•ollégues, définissant
le mode de scrutin pour l ' i•lectiun des conseils régionaux au
suffrage universel (n' 2028).

M . Ducoloné a été nommé rapporteur (le la proposition de
loi de M . Guy Ducoloné et plusieurs de ses collègues tendant à
recunnaitre la nationalile française à tout étranger Résistant
In" 2152) .
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M. André Lotte a ete nommé rapporteur de la proposition de
lei de Nt . Jean-Pierre Michel relative à la clause pénale ln " 2153).

M. Georges Labaxée a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M Jean-Pierre Destrade et plusieurs de ses collègues
sisaat à établ i. : un titre de propriété des communes sur les biens
situes à l Interieur de leurs limites cadastrales, quand ils n'appar-
t :ennent pas à des tiers par des titres contraires de droit commun

2154' .

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . P"ilippe Bassinet a été nommé rapporteur du projet de loi,
ado,.

	

par le Sénat . relatif à l'Institut français de recherche pour
1 expiortatien de la mer tri" 2206,

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence . constituée conformément à l'article 48 du
rèe entent . est convoquée pour le mardi 26 juin 1984, r'r dix-
neuf heures . dans les salons de la présidence .

Députés.

Commissions mixtes paritaires.

COADI ;>SION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN vISCUSSION DU PROJET DE LOI
MODIFIANT LA LOI N ' 64- :245 DL: 16 DÉCEMBRE 1964 RELATIVE AU
RÉGIME ET A LA RÉPARTITION DES EAUX ET A LA LUTTE CONTRE
LEUR POLLUTION.

A :a suite des nominations effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mardi 19 juin 1984 . cette commission est ainsi composée :

	

Sénateurs.

Sénateurs.

Membres titulaires.

MM . Jean-Pierre Faurcade,
Louis Boyer.
Jean Chérioux.
André Rabineau.
Jean Madelain.
Charles Bonifay.

Me' Cécile Goldet .

Menbres suppléants.

MM . Henri Belcour.
Pierre Louvet.
Olivier Roux.
Jean Amelin.
André Bohl.
Jean Béranger.
Marcel Gargar.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
RELATIF AU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRI -

COLES ET AU STATUT DU FERMAGE.

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
même jour, cette commission est ainsi composée :

Membres titulaires.

MM . André Btllardon.
Claude Michel.
Jean-Claude Portheault.

1 Georges Colin.
Michel Couiliet.
Michel Cointat.
Pierre Micaux .

Membres suppléants.

MM . Robert Cabé.
Léo-Grézard.
Georges Le Baill.
Henri Prat.
Roland Mazoin.
Jean-Paul Charié.
Jean Proriol.

Députés.

Membres titulaires.

MM Ra} nlOild Forni.
André Lotte.
Jean-Marie-Becket.
Alain Richard.
Vincent Porelli.
Marc Lauriol
Pascal Chinent .

Membres suppléants.

MM. Roger Rouquette.
Guy ".talandain.
Jacques Floch.
Amédée Renault.

M"'° Adrienne Horvath.
MM . Jean-Paul Charié.

Claude Wolff .

Membres titulaires.

MM . Michel Chauty.
Michel Sordel.
Henri Collette.
Jean Huchon.
Charles-Edmond Lenglet.
Louis Minetti.
Fernand Tardy.

Membres suppléants.

MM . Richard Pouille.
Philippe François.
Roland du Luart.

M"' France Lechenault.
MM . Marcel Daunay.

Raymond Dumont.
Bernard Deshrière.

Sénateurs.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE. SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D ' ORDRE SOCIAL.

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mardi 19 juin 1984, cette commission est ainsi composée :

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LGl6
RELATIF A LA RÉVISION DU PRIX DES CONTRATS DE CONS rRUCTIOtf
DUNE MAISON INDIVIDUELLE ET DE VENTE D ' IMMEUBLE A CONSTRUIRE.

A la suite des nominations effectuée, par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mime jour, cette commission est ainsi composée :

Députés.

Membres titulaires.

MM. André Billardon.
Claude Michel.
Jean-Claude Portheault.
Georges Colin.

: .1° Adrienne Ilorvath.
MM . Robert G .11ey.

Gilbert Gantier.

MM

Membres titulaires.

Jacques Larché.
Pierre Ceccaldi-Pavard.
Germain Authié.
Francois Collet.
Luc Dejoie.
Jacques Eberhard.
Jean-Marie Girault .

M"'° Genevième Le Beilegou-
Béguin.

MM . Jean Ooghe.
Michel Rufin.

Membres suppléants.

1 MM . Marc Becam.
Raymond Bouvier.
Paul Girod.
Charles Jolibois .

Membres suppléants.

MM . Robert Cabé.
Léo Grézard.
Georges Le Baill.
Iienri Prat.
Vincent Porelli.
Jesn Tiberi.
Pascal Clément.

Sénateurs.

Membres titulaires.

MM . Claude Evin
Claude Bartolone.
Jean .Pierre Le Coadic.
Eugene Teisseire.

M'' Muguette Jacquaint.
MM . Etienne Pinte.

Jean-Paul Fuchs .

Députés .

Membres suppléants.

M. Michel Coffineau.
M' " Martine Frachon.
MM . Jean Esmonin.

Louis I .areng.
Joseph Legrand.
Antoine Gissinger.
Francisque Perrut .

Membres titulaires.

MM . Michel Chauty.
Philippe François.
Jean Colin.
Maurice Janetti.

M"'" Monique Midy.
MM. Georges Mouly.

Richard Pouille .

Membres suppléants.

MM . Marcel Lucotte.
Charles Beaupetit.
Jean Huchon.
William Chervy.
René Martin.
Pierre Lacour.
Alain Pluchet .
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF
A L'USAGE VÉTÉRINAIRE DE SUBSTANCES ANABOLISANTES ET A
L ' IN rERUICTION DE DIVERSES AUTRES SUBSTANCES

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mente jour, cette commission est ainsi composée :

Députés.

Membres titulaires.

MM Claude Michel.
François Patriat.
Kléber Haye.
Georges Le Baill.
Paul Balmigère.
René André.
Roge : Lestas.

Membres titulaires.

MM . Michel Chauty.
Auguste Chopin.
Pierre Lacour.
Charles-Edmond Lenglet.
Marcel Lucotte.
Louis Minetti.
Reni 'egnault.

COMNIIssi •,iXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOS IONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI CRÉANT

UNE SOCIÉTÉ Ne ElONALE D ' EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TAFACS
LT ALLUMETTES

A la suite des nominations effectuées par ;'Assemblée natio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mercredi 20 juin 1984 . cette commission est ainsi composée :

Députés .

Membres suppléants.

MM . Jean-Jacques Benetière.
Raymond Douyere.
Claude Germon.
Christian Goux.
Christian Bergelin.
Adrien Zeller.
Michel Couillet.

Sénateurs .

Membres suppléants.

MM . Jose Minet.
André Fosset.
Jacques Descours

Des acres.
Christian Poncelet.
Louis Perrein.
Modeste Legouez.
Camille Vallin.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE SUR
LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI SUR
LE DÉVELOPPEMENT DE L ' INITIATIVE ÉCONOMIQUE

A la suite des nominations effectuées par l'Assemblée uiatio-
nale le jeudi 21 juin 1984 et par le Sénat dans sa séance du
mercredi 2U juin 1984, cette commission est ainsi composée :

Dépurés .

_4erabres suppléants.

MM . Jean-Louis Dumont.
Maurice Pourchon.
Alain Rcdet.
Philippe Sanmarco.
Michel Inchauspé.
Adrien Zeller.
René Rieubon .

Sénateurs.

Membres titulaires.
MM . Edouard Bonnefous.

Maurice Blin.
Geoffroy de

Montalembert.
Jacques Descours

Desacres.
Tony Larue .'
Gérard Delfau.
Etienne Dailly .

BUREAUX DE COMMISSIONS

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en discussion du projet de loi modijiant
la loi n" 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au regime
et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution.

Dans sa séance du jeudi 21 juin 1984, la commission mixte
paritaire a nommé

Président : M. Jacques Larché.
Vice-président : M. Alain Richard.

Rapporteurs

A l'Assemblée nationale : M. André Lotte.
Au Sénat M . Jean-Marie Girault.

Commission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur
les dispositions restant en d i scussion de la proposition de loi
tendant à harmoniser les délais en matière d'impôts locaux
et portant diverses dispositions financières relatives aux
compétences transférées.

Dans sa séance du jeudi 21 jLin 1984, la commission mixte
paritaire a nommé

Président : M. Jacques Larché.

Vice-président : M. Jacques Floch.

Rapporteurs
A l'Assemblée nationale : M. Alain Richard.

Au Sénat : M. Paul Girod.

Co mm ission mixte paritaire chargée de p roposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi définissant
la location-accession à la propriété immobilière.

Dans sa séance du jeudi 21 juin 1984, la commission mixte
paritaire a nommé

Président : M. Jacques Larché.

Vice-président : M. Alain Richard.

Rapporteurs
A l'Assemblée nationale : M . Jean-Marie Bockel.
Au Sénat : M. Pierre Ceccaldi-Favard.

Organisme extraparlementaire.

COMITÉ DES FINANCES LOCALES

(Renouvellement des 4 postes : 2 titulaires et 2 suppléants .)

La commission des finances . de l'économie générale et du Plan
a désigné comme candidats :

M . Parfait Jans, comme titulaire ;

M . Guy Bêche, comme suppléant.

La commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République a désigné comme
candidats :

M . Alain Richard, comme titulaire ;
M . Louis Maisonnat, comme suppléant.

Ces candidatures ont été affichées et la nomination prend
effet dès la publication au journal officiel du 22 juin 1984.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra.

Membres suppléants.

Dominique Dupilet.
Jean Peuziat.
Robert Chapuis.
Roger Lassale.
André Soury.
Jean-Louis Goasduff.
Maurice Dousset.

MM.

Sénateurs .

Membres suppléants.

MM . Marcel Launay.
Philippe François.
Henri Olivier.

M Monique Midy.
MM . Bernard Deshrière.

Pierre Jeambrun.
Michel Souplet.

Membres titulaires.

MM Alain Chénard.
Jean Anciant.
Gilbert Gantier.
Martin Malvy.
R',land Mazoin.
Georges Tranchant.
Hervé Veuillot.

Membres titulaires.

MM . Edouard B nnefous.
Maurice Blin.
Pierre Croze.
Geutfroy de

Montalembert.
Tony Larue.
Jean Cluzel.
Henri Duffaut.

Membres titulaires.

MM . Guy Bêche.
Christian Pierret.
Jean Anciant.
Gilbert Gantier.
Paul Mercieca.
Michel Noir.
Jean-Paul Planchou .

Membres suppléants.

MM. Josy Moinet.
René Monory.
Jean Cluzel.
Christian Poncelet.
Louis Perrein.
Modeste Cegouez.
Pierre Gamboa.
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